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L’année 2015 a été une année de crises mul-
tiples et simultanées partout dans le monde. 
Les conflits armés ont, pour la plupart, perdu-

ré ou se sont intensifiés comme en Syrie, au Yémen, 
au Soudan du Sud, en République centrafricaine, en 
Irak ou en Ukraine. Le Népal a été affecté par un violent 
séisme en avril 2015, causant plus de 8 000 morts et 
des destructions affectant 8 millions de personnes.

Malgré le manque de ressources humaines et financières, le 
travail du réseau ACF-International, dans de tels contextes, 
a permis de soutenir plus de 14 millions de personnes. 
Notre action de lutte contre la faim et l’insécurité alimentaire 
des personnes déplacées suite à des conflits ou catas-
trophes naturelles est malheureusement plus que jamais 
d’actualité : leur nombre a explosé et pourrait dépasser les 
60 millions d’individus.
Je salue ici l’engagement et le courage de nos équipes sur 
le terrain comme au siège, sans lesquelles notre lutte ne 
pourrait être menée. 
Alors que nos interventions se multiplient, il nous faut dans 
le même temps changer de paradigme. Les critiques du 
système humanitaire sont nombreuses et pour certaines 
justifiées. Les acteurs dits du Sud ont largement contribué 
aux discussions préparant le Sommet humanitaire mondial 
de mai 2016 à Istanbul, et c’est déjà une avancée. Mais ce 
n’est pas suffisant. ACF s’est engagée à mettre les opéra-

Stéphanie Rivoal,  
présidente d’ACF-France

E n 2015, Action contre la Faim a répondu à un 
nombre inégalé de crises humanitaires : Syrie, Ré-
publique centrafricaine, Soudan du Sud, Nigeria et 

l’épidémie d’Ebola. Ainsi, l’organisation a dû renforcer ses 
capacités pour répondre aux besoins des populations af-
fectées. ACF a, une nouvelle fois, démontré sa capacité à 
s’adapter et à faire face aux urgences : plus de 14 millions 
de bénéficiaires, nombre jamais atteint par notre structure.

Intervenir en situations de conflit représente un immense 
défi. Je souhaite personnellement remercier et féliciter nos 
équipes de terrain, proches des populations menacées, pour 
leur courage et leur engagement extraordinaires. Leur sécu-
rité est notre priorité. ACF appelle les parties prenantes aux 
conflits à garantir aux travailleurs humanitaires l’accès total 

et sans restriction à toute personne ayant besoin d’assis-
tance. Nous voulons que tous les acteurs s’engagent et as-
surent la sécurité et la liberté de mouvements du personnel.
S’inscrivant dans les objectifs de développement durable 
fixés en septembre dernier, la stratégie 2015-2020 d’ACF 
vise, par le renforcement de son expertise technique et opé-
rationnelle, la réduction et la prévention de la faim et de la 
malnutrition chez les populations vulnérables. 
Nous continuerons à évoluer, à nous adapter et à nous amé-
liorer pour innover, comme nous l’avons fait avec le dépar-
tement d’analyses régionales, celui des relations donateurs, 
l’agenda 2.0 de la malnutrition aiguë sévère, le système 
KACHE pour l’enregistrement complet des bénéficiaires et 
les nouveaux outils comme la « Picture Morpho », techno-
logie mobile qui identifie les enfants malnutris. Nous trans-
mettrons expérience et expertise à la société civile et aux 
instances gouvernementales, et nous continuerons à bâtir 
des partenariats solides pour étendre le combat au-delà de 
notre champ d’action.
En tant qu’organisation internationale de réseau, nous ren-
forcerons nos structures de collecte en Italie et en Allemagne, 
les capacités de la Fight Hunger Fondation en Inde, et nous 
ouvrirons un bureau de relations donateurs à Bruxelles. En-
semble, guidés par une mission commune, nous amorce-
rons un changement positif et durable pour transformer les 
vies de ceux qui souffrent de la faim.

Paul Wilson, 
président d’ACF-International

tions de terrain au cœur de sa démarche et à y intégrer les 
acteurs locaux, car la faim ne se résoudra pas sans un effort 
politique. En ce sens, les Objectifs de développement 
durable ont fixé, entre autres, l’éradication totale de la faim 
d’ici 2030. Et la COP 21 a abouti à un accord historique qui 
nous donne une chance de sauver la planète et ses habi-
tants les plus vulnérables. 
Pour produire des effets durables, l’action politique doit 
donc être au cœur de notre combat. Nous mènerons en-
semble cette conversion de l’aide humanitaire pour être à la 
fois au plus proche des populations vulnérables mais aussi 
capables de faire bouger les lignes dans les plus hautes 
sphères des États et des organisations internationales. 
Nous n’avons jamais été aussi près de gagner notre com-
bat. Poursuivons nos efforts, adaptons-nous, ouvrons-nous 
à l’innovation pour que la faim ne soit plus de ce monde.
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ACTION CONTRE LA FAIM EST UNE ORGANISATION  
NON GOUVERNEMENTALE, RECONNUE D’UTILITÉ PUBLIQUE,  
CRÉÉE EN 1979 DANS LE BUT D’ÉRADIQUER LA FAIM DE  

MANIÈRE GLOBALE, DURABLE ET EFFICACE DANS LE MONDE. 

Dotée de sept sièges dans le monde (France, 
Espagne, Grande-Bretagne, Canada, USA, Italie  
et Allemagne), Action contre la Faim a pour mission 
depuis plus de trente-cinq ans de sauver des vies  
en éliminant la faim par la prévention, la détection  

et le traitement de la sous-nutrition, en particulier 
pendant et après les situations d’urgence liées aux 
conflits et aux catastrophes naturelles. En 2015, 
ACF est intervenue dans 47 pays, venant en aide  
à 14,9 millions de personnes en intégrant ses 

programmes aux systèmes régionaux et nationaux 
afin de s’assurer que les interventions à court 
terme deviennent des solutions à long terme.

SES VALEURS
INDÉPENDANCE / NEUTRALITÉ / NON-DISCRIMINATION / ACCÈS LIBRE  
ET DIRECT AUX VICTIMES / PROFESSIONNALISME / TRANSPARENCE.

SES DOMAINES D’EXPERTISE
NUTRITION ET SANTÉ / SANTÉ MENTALE ET PRATIQUES DE SOINS / EAU, ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE 
/ SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET MOYENS D’EXISTENCE / PLAIDOYER. 

SES DOMAINES D’EXPERTISE TRANSVERSES
LA RECHERCHE ET LA GESTION DES RISQUES DE DÉSASTRES.

CARTE DES MISSIONS CARTE DES MISSIONSwww.actioncontrelafaim.org
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S’ENGAGER 
AUPRÈS D’ACF

Action contre la Faim-France propose différentes 
formes de soutien, dont le bénévolat. En 2015, 

ce sont près de 650 bénévoles, dans toute la France, qui 
ont soit mis en place des événements de sensibilisation 
et de collecte, soit soutenu les salariés dans la réalisa-
tion de dossiers.

DANS NOS DÉLÉGATIONS DÉPARTEMENTALES
Avec 30 équipes actives, les délégations départementales 
ont pour mission de sensibiliser le grand public au man-
dat d’ACF et de collecter des fonds. En 2015, plus d’une 
centaine de projets spontanés ont vu le jour (courses, 
conférences, concert, etc.). Les relations institution-
nelles, tissées localement par ces équipes, ainsi que les 

LE BÉNÉVOLAT

Tout au long de l’année 2015, le volume des opé-
rations d’Action contre la Faim-International 

s’est accru considérablement pour répondre à des 
urgences humanitaires : Yémen, Népal, Syrie, Ukraine 
et République centrafricaine notamment. Les activités 
du Département des ressources humaines se sont inten-
sifiées — recrutement de personnel pour le siège mais 
aussi, et surtout, pour nos terrains d’intervention. Ainsi, 
il y a eu 1,75 fois plus de postes de cadres internatio-
naux sur le terrain qu’en 2014. L’enjeu d’Action contre 
la Faim pour cette année est de continuer à répondre 
efficacement et rapidement aux crises humanitaires, 
tout en veillant au développement et à l’adaptation de 
ses outils et processus RH, afin de mieux intégrer, ac-
compagner, former et faire évoluer son personnel. /

LES RH D’ACF-INTERNATIONAL

48 
ENTRETIENS AVANT 

DÉPART EN MISSION

194 
ENTRETIENS 

DE RETOUR DE MISSION

124 
ENTRETIENS DE SOUTIEN AVEC

 LE GROUPE DÉBRIEFING

W

366 
ENTRETIENS MENÉS AUPRÈS 

DES SALARIÉS INTERNATIONAUX 

Le service « soutien psychologique et 
gestion du stress » a pour fonction 

d’accompagner et de soutenir les sala-
riés terrain tout au long de leur mission. 
Les internationaux, coupés de leurs res-
sources habituelles, peuvent ainsi solliciter 
la psychologue au moment de leur départ, 
pendant leur mission ainsi qu’à leur retour. 
Dès qu’un incident grave survient, l’équipe 
est renforcée par la présence de salariés du 
siège qui sont formés à la technique du 
débriefing émotionnel et soutiennent les 
personnels de terrain victimes d’incidents. 
En 2015, le travail de la psychologue s’est 

PRENDRE SOIN  
DES HUMANITAIRES EN MISSION

davantage focalisé sur les besoins de sou-
tien des salariés nationaux, notamment 
lors d’une visite en Irak, avec un focus par-
ticulier sur les stratégies de « self-care » : 
comment prendre soin de soi dans un 
contexte violent et face à une double expo-
sition traumatique (exposition directe dans 
la vie personnelle et indirecte en travaillant 
avec des populations lourdement traumati-
sées). Ces actions de soutien ont, bien sûr, 
pour fondement la volonté de prendre soin 
des salariés dans les situations difficiles et, 
ce faisant, de renforcer leur efficacité au-
près de nos bénéficiaires. /

430 
SALARIÉS INTERNATIONAUX

6 250 
SALARIÉS NATIONAUX

578 
SALARIÉS AUX SIÈGES 

W

7 258  
SALARIÉS AU TOTAL

650 
BÉNÉVOLES  
AU TOTAL

événements institutionnels largement relayés (Journées 
mondiales, Course et Dessin contre la Faim, opérations 
de partenariats, etc.) ont contribué à augmenter la col-
lecte de fonds, la visibilité et la notoriété de l’association.

AU SIÈGE
Les 250  bénévoles accompagnent, quotidiennement ou 
ponctuellement, les salariés du siège sur certains dossiers. 
De nombreuses réunions sont organisées afin d’accueillir les 
nouveaux et les informer des différentes tâches. /

400 
BÉNÉVOLES EN  

DÉLÉGATION  
DÉPARTEMENTALE

250
BÉNÉVOLES  

AU SIÈGE

W

© Sandra Calligaro - Afghanistan



L’ACTUALITÉ 
DES MISSIONS 
D’ACTION CONTRE LA  
FAIM-INTERNATIONAL
EN 2015
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SÉNÉGAL �
Bases  
Dakar, Podor, Matam                                               

Date d’ouverture de la mission � 2012

Personnels� 123

Bénéficiaires� 68 320

Volume opérationnel � 3 112 930 ¤

L e Sénégal, perçu comme un modèle 
de démocratie en Afrique, possède 

l’une des économies les plus stables de la 
région. Toutefois, taux de pauvreté et chô-
mage restent élevés, et la situation nutri-
tionnelle se détériore. Malgré une volonté 
politique et des programmes pour la ren-
forcer, la prévalence de la malnutrition est 
de 17 %. Les taux restent élevés, notam-
ment dans les régions de Matam et Podor 
(Saint-Louis). Cette situation se trouve ag-
gravée par les mauvaises récoltes agricoles 

des dernières années, bien que la produc-
tion nationale de 2015 ait été supérieure à 
la moyenne. Le gouvernement a développé 
un plan de réponse à l’insécurité alimen-
taire pour aider les foyers disposant de 
moins de ressources pendant la période de 
soudure, de juin à septembre. Action contre 
la Faim continue ses activités en nutrition et 
santé — traitements de la malnutrition ai-
guë — ainsi qu’en sécurité alimentaire, 
moyens d’existence, et en eau, assainisse-
ment et hygiène. /

SÉNÉGAL 
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L a Mauritanie, avec un territoire en 
majorité désertique ou semi-déser-

tique, est dépendante des importations, 
notamment alimentaires. En 2015, le 
pays a traversé une grave crise caractérisée 
par des taux importants de malnutrition et 
d’insécurité alimentaire, principalement 
dans les régions de Guidimkha et Hodh Ed 
Chargui. Cette situation a accentué la fragi-
lité structurelle du pays et ébranlé la capa-
cité de résilience de la population. Entre 
2012 et 2013, le conflit armé au Mali a en-
gendré 350 000 réfugiés, qui ont rejoint 
principalement le camp de M’Berra, au  
sud-ouest de la Mauritanie. Actuellement, 
50 228 personnes occupent ce camp, où 
Action contre la Faim développe des pro-
grammes en sécurité alimentaire et moyens 

d’existence, en nutrition et santé ainsi qu’en 
eau, assainissement et hygiène, afin de leur 
apporter eau potable et nourriture. /

MAURITANIE

MAURITANIE �
Bases  
Nouakchott, Kaédi, Sélibabi, Mbera		

Date d’ouverture de la mission � 2007

Personnels� 251

Bénéficiaires� 317 223

Volume opérationnel � 8 385 850 ¤ ©
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MALI�
Bases  
Bamako, Kayes, Koulikoro, Gao		

Date d’ouverture de la mission � 1996

Personnels� 165

Bénéficiaires� 825 303

Volume opérationnel � 6 685 970 ¤

D epuis plusieurs années, le nord du 
pays connaît une instabilité due 

aux différents groupes armés. La signa-
ture des accords de paix pouvait laisser en-
trevoir qu’une résolution du conflit qui s’y 
déroule était possible. Pourtant, les affron-
tements continuent entre les différents 
groupes rebelles et djihadistes, ce qui com-
promet la sécurité dans la zone nord (Gao, 
Tombouctou et Kidal) et rend difficiles les 

actions humanitaires. D’importants taux 
de malnutrition et d’insécurité alimentaire 
y ont été constatés, tandis qu’un nombre 
important de personnes malnutries vivent 
dans le sud du pays. Action contre la Faim 
agit par des interventions d’urgence si né-
cessaire et, à long terme, par le soutien de 
la prise en charge de la malnutrition dans 
les structures de santé, en luttant contre 
ses causes. /

MALI
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BURKINA FASO �
Bases  
Ouagadougou, Bogande, Pama, Diapaga, 
Fada     			                                

Date d’ouverture de la mission � 2008

Personnels� 235

Bénéficiaires� 289 862 

Volume opérationnel � 5 513 740 ¤

NIGER �
Bases  
Niamey, Maradi, Diffa              	                

Date d’ouverture de la mission � 1997

Personnels� 182

Bénéficiaires� 323 944

Volume opérationnel � 6 524 350 ¤

L e Burkina Faso fait face à de nom-
breux défis : accès à l’emploi ; éduca-

tion (faible taux d’alphabétisation) et 
santé ; forte exposition de la population 
rurale au changement climatique. Le 
pays observe aussi une forte croissance 
démographique que la croissance écono-
mique insuffisante, au sortir d’une année 
2015 marquée par une transition politique 
perturbée et des menaces terroristes ex-
ternes, n’arrive pas à compenser. De ce fait, 
la pauvreté y reste endémique avec d’im-
portants taux de sous-nutrition. Celle-ci est 
un facteur des 45 % de morts infantiles, 
soit 29 000 décès d’enfants de moins de 5 
ans par an*. En 2015, la stratégie d’ACF a 
poursuivi ce qui a été entrepris depuis 
2012, le contexte étant stable. Les équipes 
continuent, en collaboration avec le minis-
tère de la Santé, à : favoriser une prise en 
charge de qualité de la malnutrition aiguë 
par le système de santé ; repérer les enfants 

A u Niger, la situation humanitaire 
s’est dégradée en 2015, suite à l’in-

tensification du conflit régional au nord 
du Nigeria. Ce conflit a provoqué des 
conséquences désastreuses à Diffa, où se 
trouvent 100 000 déplacés. Le Niger reste 
l’un des pays les plus pauvres au monde, 
avec un taux de malnutrition aiguë global 
de 15 %. Les conditions climatiques ag-
gravent la situation, produisant une insé
curité alimentaire permanente alors que 
moins de 12 % des terres sont cultivables. 
Par ailleurs, il accueille une importante po-
pulation de réfugiés qui fuient les violences 

malnutris ; agir au niveau des ménages et 
de leur environnement pour prévenir la 
sous-nutrition ; renforcer résiliences indivi-
duelle et collective en tenant compte du 
changement climatique. Par ailleurs, via les 
activités de plaidoyer, ACF a pu renforcer la 
visibilité de la nutrition et sa prise en 

du groupe terroriste Boko Haram. Les 
risques d’instabilité politique suite à l’an-
nonce d’une élection présidentielle en 2016 
viennent compromettre la sécurité du pays, 
déjà fragilisée par le conflit de Diffa. /

BURKINA 
FASO 
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NIGER
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compte dans les politiques nationales, ré-
gionales et provinciales, mais également 
dans les stratégies des bailleurs de fonds 
(mouvement SUN). /

*State of the World’s Children 2015, Unicef
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GUINÉE�

Bases  
Conakry, Labé     			                 

Date d’ouverture de la mission � 1995

Personnels� 41

Bénéficiaires� 111 845 

Volume opérationnel � 3 909 000 ¤

LIBERIA�

Bases  
Montserrado, Bomi, Grand Cape Mount                         	

Date d’ouverture de la mission � 1990

Personnels� 186

Bénéficiaires� 164 829 

Volume opérationnel � 6 123 270 ¤ 

L e 29 décembre 2015, l’OMS a décla-
ré la fin de la transmission interhu-

maine du virus Ebola en Guinée, après 
une période de 42  jours sans nouveau 
cas. Après la fin de l’épidémie, la Guinée 
doit affronter la phase post-Ebola. En effet, 
le pays est dans l’obligation de renforcer la 
résilience de la population afin qu’elle soit 
en mesure d’affronter de futures crises. Le 
débordement des systèmes de santé a 
provoqué la méfiance de la population vis-
à-vis des services sanitaires, la rendant de 
ce fait plus vulnérable à la malnutrition, 
dont la prévalence dans le pays est de 
18 %. De surcroît, la sécurité alimentaire 
s’est dégradée en raison du manque de 
main-d’œuvre en période de récoltes. 
Action contre la Faim intervient via des 

programmes en eau et assainissement, en 
sécurité alimentaire et moyens d’existence 
ainsi qu’en nutrition et santé. /

GUINÉE

LIBERIA

A lors que la Sierra Leone se relève 
progressivement de la violente 

guerre civile (1991-2002), elle reste vul-
nérable économiquement et sociale-
ment. Un phénomène d’urbanisation non 
maîtrisé entraîne une croissance citadine 
anarchique, terrain propice à la malnutri-
tion aiguë et aux maladies diarrhéiques.  
En raison des mouvements de population, 
le pays a été durement frappé par Ebola : 
14 122 touchés dont 3 955 morts*. Dans un 
pays où 60 % du PIB repose sur l’agricul-
ture, c’est le secteur économique le plus af-
fecté. En outre, les restrictions mises en 
place et la baisse de la production ont accru 
la dépendance vis-à-vis des marchés étran-
gers. Par ailleurs, une évaluation de la sécu-
rité alimentaire en situation d’urgence a 
révélé que 43 % de la population était en 
insécurité alimentaire dès la saison sèche. 
ACF a répondu à l’urgence en s’appuyant 

sur ses liens avec les populations locales : 
soutien direct aux communautés (sensibili-
sation et mobilisation sociale via l’approche 
CLEME) ; construction et réhabilitation de 
points d’eau ; distribution de kits de protec-
tion et d’hygiène. En outre, ACF a appuyé le 
ministère de la Santé (formations) puis dé-

Q uatre ans après la crise post-élec-
torale, la Côte d’Ivoire reprend le 

chemin du développement durable, et 
la transition humanitaire, amorcée en 
2012, se poursuit dans un contexte re-
lativement calme. La présidentielle de 
2015 s'est déroulée dans un climat apai-
sé. Le taux de pauvreté est en baisse par 
rapport à 2014 (46,3 % vs 48,9 %). De-
puis 2014, acteurs humanitaires et gou-
vernement œuvrent pour répondre aux 
besoins résiduels, moins liés aux crises 
que structurels. L’année 2015 a permis de 
passer à la phase de consolidation des 
activités de santé. ACF aide à améliorer 
la santé des populations d’Abidjan (parti-
culièrement femmes et enfants de moins 
de 5  ans) via les Établissements sani-
taires à base communautaire (ESCom), 
renforcer leur rôle et soutenir la gratuité 
ciblée d’accès aux soins. 
Par ailleurs, au niveau nutrition, ACF a 
réalisé, en collaboration avec le PNN 
(Programme national de nutrition) et 
avec l’appui financier de l’Unicef, une en-
quête SMART dans les quartiers pré-
caires d’Abidjan. ACF participe égale-
ment à la mise en place de l’Alliance de 

P rofondément marqué par les 
guerres civiles, le Liberia est l’un 

des pays les plus pauvres au monde 
bien que la prévalence de la malnutri-
tion aiguë soit faible. L’absence d’un sys-
tème de santé solide et le faible nombre de 
personnels médicaux ont permis à l’épidé-
mie Ebola de faire des ravages, touchant 
10 675 personnes* et provoquant le décès 
de 4 809* d’entre elles. Mais elle a aussi eu 
des conséquences sur les moyens de sub-
sistance des ménages et sur leur sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Le pays a 
connu plusieurs « résurgences » du virus 
en 2015 : la vigilance reste au plus haut ni-
veau. ACF a articulé sa réponse en priorité 
autour de l’enrayement de l’épidémie et 
l’atténuation de son impact immédiat 

SIERRA LEONE

CÔTE 
D’IVOIRE

SIERRA LEONE�

Bases  
Freetown, Moyamba, Kambia       		

Date d’ouverture de la mission � 1991

Personnels� 214

Bénéficiaires� 282 044 

Volume opérationnel � 7 342 850 ¤

la société civile dans le cadre du SUN et 
a contribué à l’élaboration du Plan stra-
tégique multisectoriel de la nutrition 
2016-2020. En eau, assainissement et 
hygiène, ACF poursuit, avec les autorités 
sanitaires, sa stratégie de prévention des 
épidémies et apporte son aide dans le 
district d’Abidjan (Ebola). À ce titre, elle 
met en place des activités de sensibilisa-
tion permettant d’en réduire les risques. /

(phase d’urgence) : plus de 33 000 per-
sonnes* ont été suivies. En parallèle, un 
soutien aux communautés (sensibilisation, 
installation de points d’eau et de stations 
de lavage, distribution de kits de protec-
tion et d’hygiène) a été développé. Enfin, 
les activités en santé mentale pré et post-
Ebola sont essentielles pour minimiser la 
stigmatisation des populations touchées et 
soutenir les personnes présentant symp-
tômes et troubles psychologiques dus à la 
guerre civile. Enfin, les équipes ont mis en 
œuvre des activités de « relance » écono-
mique (activités génératrices de revenus, 
transferts monétaires, tontines) afin d’atté-
nuer les effets matériels du virus. /

* Chiffres au 31 décembre 2015 
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CÔTE D’IVOIRE �
Bases  
Abidjan, Yamoussoukro	      		

Date d’ouverture de la mission � 2002

Personnels� 72

Bénéficiaires� 1 244 820 

Volume opérationnel � 1 207 440 ¤

fendu, aux niveaux national et internatio-
nal, la prise en charge de l’épidémie par les 
bailleurs et partenaires. Sans oublier le 
maintien des activités en nutrition et santé, 
malgré une baisse de fréquentation des 
centres. Enfin, des activités de « relance » 
économique (activités génératrices de reve-
nus, transferts monétaires, tontines) ont 
été mises en œuvre afin d’atténuer les 
conséquences matérielles d’Ebola. / 

* Chiffres au 31 décembre 2015
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L e Tchad, un des pays les plus pauvres 
de la bande sahélienne, a un taux de 

mortalité élevé chez les enfants de 
moins de 5 ans et plus de la moitié de sa 
population vit en dessous du seuil de 
pauvreté. Le contexte régional politique  
et sécuritaire (guerres en Libye et RCA, 
violences de Boko Haram au Nigeria, 
Cameroun et Niger…) aggrave une situa-
tion interne déjà délicate (insécurité phy-
sique, insécurité chronique d’ordre nutri-
tionnel et alimentaire). Le pays fait face à 
un afflux de réfugiés et retournés de RCA 
et plus récemment du Nigeria, qui fuient 
les attaques de Boko Haram. Depuis février 
2015, le pays a connu une nouvelle vague 
de déplacements internes dans les zones 

frontalières avec le Nigeria. ACF, dans une 
stratégie régionale, poursuit au Tchad ses 
activités d’urgence visant à réduire morta-
lité et morbidité, ainsi que des interven-
tions à plus long terme traitant la résilience 
des individus. Elle place la prévention, la 
détection et la prise en charge de la malnu-
trition aiguë sévère au cœur de son inter-
vention et a confirmé en 2015 vouloir axer 
son travail sur les besoins des populations. 
ACF développe une approche fondée sur la 
prise en charge de la sous-nutrition au sein 
du système sanitaire ; l’appui des pratiques 
de soins primaires, de santé mentale ; les 
projets de sécurité alimentaire ; la mise en 
place d’activités EAH et de plaidoyer. /

TCHAD
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TCHAD �
Bases  
Bongor, Mao, N’Djaména, Moussoro                  

Date d’ouverture de la mission� 1982

Personnels� 394

Bénéficiaires� 399 281

Volume opérationnel � 9 020 350 ¤

RCA �
Bases  
Bangui, Bossangoa, Bouar, Sibut                        

Date d’ouverture de la mission � 2006

Personnels� 236

Bénéficiaires� 254 012

Volume opérationnel � 8 830 440 ¤ 

D epuis le coup d’État avorté des 
anti-Balakas (décembre 2013), 

l’instabilité persiste. Les violences ont 
continué de produire des mouvements 
de population. Malgré l’amorce des deu-
xièmes élections libres depuis l’indépen-
dance, fin 2015 aura été marquée par un 
nouvel épisode de violence entraînant les 
mêmes effets et une forte déstabilisation  
du processus de transition : fin 2015, 
435 165 personnes déplacées et 464 281 ré-
fugiés hors du pays*. ACF a déployé des 
programmes d’urgence en nutrition et san-
té (renfort à la détection, au référencement  
et à la prise en charge de la malnutrition 
aiguë sévère [MAS] des enfants) sur l’en-
semble du territoire. En sécurité alimen-
taire et moyens d’existence, elle a distribué 
des « coupons contre vivres » dans deux ar-

rondissements de la capitale. En eau, hy-
giène et assainissement, ACF a travaillé en 
urgence sur les sites de déplacés, dans les 
quartiers de Bangui et Bossangoa et en mi-
lieu rural (Ouham) pour améliorer l’accès à 
l’eau. En santé mentale et pratiques de 
soins, les équipes apportent un soutien psy-
chologique aux patients dans les structures 
de santé. Durant 2015, les réunions de sen-
sibilisation au stress post-traumatique ont 
visé les zones spécialement touchées par 
les violences et les sites de déplacés de 
Bangui. Acteur de référence, ACF a mis en 
place un système de surveillance en sécuri-
té alimentaire, moyens d’existence et nutri-
tion, en collaboration avec les autres orga-
nismes humanitaires et les Nations unies. /

*Tableau de bord humanitaire bilan 2015 OCHA

RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE
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CAMEROUN�

Bases  
Batouri, Bertoua, Maroua     		              

Date d’ouverture de la mission � 2014

Personnels� 110

Bénéficiaires� 50 556 

Volume opérationnel � 2 330 280 ¤

L e Cameroun a toujours représenté 
une terre d’asile prospère pour  

les pays voisins. Les troubles que 
connaissent la République centrafri-
caine et le Nigeria ont entraîné un fort 
exode des populations : en 2015, près de 
71 547 réfugiés dans l’extrême-nord, où le 
taux de malnutrition aiguë sévère atteint 
2,2 %**, et 158 316 déplacés internes*. 
Face à cette situation critique, ACF a éten-
du ses interventions au nord du pays, avec 
un appui nutrition et santé dans la zone de 
Maroua, et maintient son intervention en 
nutrition, santé, santé mentale et pratiques 
de soins auprès des réfugiés des sites de 
Mbilé, Lolo, Timangolo et Ketté (à ce titre, 
14 espaces permettent de mener des suivis 
individuels et des activités en petits 
groupes destinés à apporter savoir-faire et 

soutien psychosocial). En nutrition et san-
té, la mise en place de relais communau-
taires a permis d’identifier, de traiter et 
d’effectuer le suivi des cas de malnutrition 
aiguë. En sécurité alimentaire et moyens 
d’existence, ACF tente depuis avril 2015 
d’améliorer la diversité alimentaire, la pro-
duction agricole, la résilience des popu
lations réfugiées et des communautés, et 
leurs relations. Principal objectif de cette 
approche multisectorielle, proposer aux 

CAMEROUN
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ménages les plus vulnérables la mise en 
place d’activités génératrices de revenus 
pour anticiper sur les risques de tensions  
et de conflits. En EAH***, ACF améliore 
l’accès à l’eau potable, à l’hygiène et à 
l’assainissement. /

*Données OCHA – Humanitarian overview  
Cameroun – janvier 2016
**SMART survey – octobre 2015
***Eau assainissement et hygiène

©
 A

ct
io

n 
Ag

ai
ns

t H
un

ge
r 

- 
N

ig
er

ia

P lus grande économie d’Afrique, le 
Nigeria est le pays qui a le plus 

grand nombre d’enfants souffrant de 
malnutrition dans le monde. Depuis 
2012, il fait face aux effets dévastateurs de 
la présence de Boko Haram, qui sévit dans 
le nord-est du pays : 2,2 millions de per-
sonnes déplacées* et plus de 14,8 millions 
de personnes touchées directement*. La 
crise est exacerbée par de forts taux de 
malnutrition, une mauvaise qualité de l’eau 
et/ou un accès insuffisant ainsi que de 

NIGERIA
mauvaises conditions sanitaires. ACF inter-
vient depuis 2010. L’organisation a joué un 
rôle majeur dans l’amélioration de la sécu-
rité nutritionnelle dans le nord au cours des 

cinq dernières années. En 2015, Action 
contre la Faim a intensifié de façon signifi-
cative ses activités afin de répondre aux be-
soins croissants dans le nord-est du pays, 
où on estime que 7 millions de personnes 
ont besoin d’aide humanitaire urgente*. 
Action contre la Faim y exerce pour cela des 
approches multisectorielles tout en mainte-
nant ses engagements quant à l’améliora-
tion de la sécurité nutritionnelle sur le long 
terme. /

*HRP 2016

NIGERIA�

Bases  
Abuja, Jigawa, Yobe, Borno                                

Date d’ouverture de la mission � 2010

Personnels� 207

Bénéficiaires� 2 158 164 

Volume opérationnel � 9 755 790 ¤
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ÉTHIOPIE�

Bases  
Régions de Gambella, Oromiya, Amhara, 
Somali, SNNPR                          	               

Date d’ouverture de la mission� 1985

Personnels� 424

Bénéficiaires� 279 712

Volume opérationnel � 8 890 760 ¤ 

ÉTHIOPIE 

M algré une relative stabilité poli-
tique depuis 2012, le gouverne-

ment peine à appliquer l’état de droit, à 
offrir des services de base et garantir la 
sécurité de la population, Al Shabab res-
tant très présent dans les zones rurales. 
Les affrontements armés entraînent des 
déplacements de population : 1,1 million 
de déplacés internes et 1 million de réfu-
giés dans les pays voisins*. Si les condi-
tions climatiques ont été globalement 
correctes en 2015 malgré El Niño, la séche-
resse a été déclarée au Somaliland et au 
Puntland. Le pays est donc en crise huma-
nitaire : 40 % de la population reste dépen-
dante de l’aide et 308 000 enfants de moins 
de 5 ans souffrent de malnutrition aiguë. 
En 2015, les équipes ont réalisé plusieurs 
interventions d’urgence. ACF poursuit aus-
si son assistance en nutrition et santé (dé-

tecter et traiter la malnutrition aiguë, don-
ner un accès aux soins médicaux et aux 
services de santé primaire pour les enfants, 
les femmes enceintes et allaitantes). Paral-
lèlement, il s’agit de renforcer durable-
ment la résilience des populations pasto-
rales et agropastorales via des programmes 
en sécurité alimentaire et moyens d’exis-
tence. Des activités en eau, assainissement 
et hygiène sont développées dans les ré-
gions de Benadir et Bakool. Sessions de 
promotion à l’hygiène, distribution de kits 
ainsi que construction de latrines pu-
bliques et réhabilitation des puits per-
mettent de réduire sensiblement les mala-
dies diarrhéiques. /

*Selon l’OCHA (Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires)

E n 2015, Action contre la Faim a lan-
cé l’Équipe d’urgence multisecto-

rielle (MET) dans les pays touchés par 
les conflits au Soudan du Sud. La MET a 
été créée pour des interventions plus glo-
bales : ses activités concernent à la fois le 
traitement et la prévention de la malnutri-
tion dans les communautés vulnérables à 
travers des déploiements d’urgence à court 
terme. Le premier a eu lieu à Old Fangak, 
où ACF, assistée d’un partenaire local, a pu 
créer cinq sites de soins ambulatoires et a 
animé des sessions individuelles pour des 
conseils maternels à plus de 600 femmes 
enceintes ou allaitantes, ou aux accompa-
gnants. Dans une situation d’urgence 
comme celle du Soudan du Sud, les don-
nées sont cruciales pour nos programmes 
de nutrition. Également en 2015, ACF a 

L’ économie éthiopienne est en plein 
essor. Toutefois, 30 % des 90 mil-

lions d’habitants vivent encore en des-
sous du seuil de pauvreté. Les séche-
resses à répétition exposent une partie de 
la population à une insécurité alimentaire 
préoccupante : en 2015, le phénomène cli-
matique El Niño a touché entre 10 et 
18 millions d’Éthiopiens. Ces aléas clima-
tiques et l’instabilité des États voisins font 
de l’Éthiopie le premier pays d’accueil de 
réfugiés en Afrique (plus de 733 000 réfu-
giés*). Le taux de sous-nutrition observé 
parmi les réfugiés somaliens et sud-sou
danais est alarmant. Au niveau national, le 
taux de malnutrition aiguë actuel est de 
10 %. En 2015, ACF a donc renforcé l’as-
sistance aux réfugiés en poursuivant ses 

SOMALIESOUDAN DU SUD

SOMALIE�

Bases  
El Barde, Hudur, Tieglow, Eyl, Garowe, 
Mogadiscio (en périphérie), Afgooye      	

Date d’ouverture de la mission � 1992

Personnels� 160

Bénéficiaires� 140 793 

Volume opérationnel � 6 518 720 ¤

mis en place l’Équipe de surveillance et 
d’évaluation afin d’assurer un suivi de la 
situation nutritionnelle grâce à la réalisa-
tion d’enquêtes sur le sujet. ACF travaille 
en direct avec le Groupe de travail d’in
formation sur la nutrition (NIWG) afin de 
réaliser des évaluations dans les zones 
prioritaires pour le cluster. /

activités de prévention, détection et traite-
ment de la malnutrition auprès de 13 000 
réfugiés sud-soudanais et en apportant un 
soutien nutritionnel et psychosocial aux 
femmes enceintes et allaitantes. La prise 
en charge de la malnutrition aiguë des en-
fants de moins de 5 ans et des femmes en-
ceintes et allaitantes dans les régions 
d’Amhara, de SNNP et d’Oromiya a aussi 
été intensifiée, avec notamment l’ouver-
ture d’une base à Harar. Enfin, les équipes 
ont poursuivi la restauration des moyens 
de subsistance des populations vulnérables 
et les programmes de résilience des popu-
lations pastorales et agropastorales face 
aux sécheresses (prévention des risques). /

* Chiffres de décembre 2015, UNHCR.
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SOUDAN DU SUD �
Bases  
Juba, Alek, Wunrok (fermée en 2015), 
Malualkon                                                                

Date d’ouverture de la mission � 1985

Personnels� 158

Bénéficiaires� 349 498

Volume opérationnel � 5 843 690 ¤

D jibouti subit, de façon récurrente, 
de longues périodes de sécheresse, 

affectant particulièrement les collectivi-
tés rurales. 79,4 % des habitants vivent en 
dessous du seuil de pauvreté. Conditions 
climatiques et urbanisation rapide amènent 
un nombre croissant d’éleveurs et d’agro-
pasteurs à rejoindre la population urbaine 
pauvre des pourtours d’Ali-Sabieh, Djibou-
ti-ville et Dikhil. De plus, l’accès limité à 
l’assainissement et la méconnaissance des 
pratiques d’hygiène provoquent de nom-

breux cas de maladies diarrhéiques. La 
malnutrition aiguë des enfants de moins de 
5 ans reste au-dessus des seuils critiques 
presque partout. En effet, la prévalence de 
la malnutrition aiguë globale est de 17,8 % 
au niveau national (seuil d’urgence, 15 %) 
alors que le ministère de la Santé affiche 
d’importantes lacunes. En ce sens, ACF en 
renforce les capacités techniques et opéra-
tionnelles sur tout le territoire. Dans le 
cadre du projet Nutris (2015), ACF réalise-
ra un diagnostic du système de santé et éla-
borera une stratégie visant à l’améliorer. 
Par ailleurs, ACF cherche à optimiser les ca-

RÉPUBLIQUE 
DE DJIBOUTI 

RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI �
Bases  
Djibouti-Ville, Dikhil, Obock, Tadjoura            

Date d’ouverture de la mission � 2011

Personnels� 21

Bénéficiaires� 29 784

Volume opérationnel � 934 750 ¤©
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pacités locales et la sécurité alimentaire des 
communautés agropastorales par le déve-
loppement de productions complémen-
taires. Enfin, les équipes poursuivent l’amé-
lioration des pratiques d’hygiène et la 
réduction des décès liés aux maladies hy-
driques. /



OUGANDA �
Bases  
Kampala, Adjumani, Kaabong, Kiryandongo, 
Gulu                                                                                                                                            

Date d’ouverture de la mission � 1995

Personnels� 88

Bénéficiaires� 100 141

Volume opérationnel � 2 197 550 ¤

L e conflit actuel qui frappe le Sou-
dan du Sud continue à pousser les 

populations à chercher refuge entre 
autres en Ouganda. ACF travaille actuel-
lement dans les camps de réfugiés et dans 
les communautés d’accueil à Kiryandongo 
et Adjumani. L’organisation a renforcé son 
programme nutritionnel par des interven-
tions de prévention et de traitement. Les 
programmes intégrés comprennent le dé-
pistage nutritionnel, l’éducation sanitaire 
et nutritionnelle et d’autres services de 
santé publique pour les enfants et les per-
sonnes vivant avec des handicapés (PLW). 

L’approche inclut les systèmes de santé en 
les renforçant par la formation, le parrai-
nage et le soutien des équipes médicales 
du district, des nutritionnistes et des 
équipes communautaires du village. Sur 
place, un tutorat est assuré avec visites de 
soutien et sessions d’éducation médicale 
continue reposant sur l’évaluation des 
connaissances et des compétences. ACF 
travaille en étroite collaboration avec le 
Bureau de santé du district et a participé à 
l’élaboration du plan d’action pour une 
mise en place efficace des services de nu-
trition ainsi que les suivi et évaluation. /

OUGANDA 
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L e Kenya possède l’une des écono-
mies les plus fortes en Afrique orien-

tale et centrale, mais la répartition inégale 
des richesses a pour conséquence que près 
de la moitié de la population du pays vit en 
dessous du seuil de pauvreté. En 2015,  
Action contre la Faim a élargi son approche 
multisectorielle en y intégrant la résilience 
et les problématiques relatives au genre 
dans tous les programmes. Elle a poursuivi 
son étroite collaboration avec le ministère 
de la Santé et d’autres parties prenantes 
afin de réduire la morbidité et la mortalité 
liées à la malnutrition, tout en renforçant 
ses efforts de sensibilisation à différents ni-
veaux gouvernementaux. Le programme 
WASH, pour une efficacité sur le long terme 
(résilience et durabilité), a développé l’utili-

sation de l’énergie verte (solaire) et vise à : 
améliorer les systèmes d’eau communau-
taires ; étudier de nouvelles approches pour 
répondre aux besoins en eau potable, assai-
nissement et hygiène. / 

KENYA 

KENYA �
Bases  
Nairobi, West Pokot, Garissa, Tana River, Isiolo	

Date d’ouverture de la mission � 2002

Personnels� 46

Bénéficiaires� 369 499

Volume opérationnel � 2 535 860 ¤ ©
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ZIMBABWE�

Bases  
Harare, Masvingo, Manicaland                            

Date d’ouverture de la mission � 2002

Personnels� 2

Bénéficiaires� 1 215  

Volume opérationnel � 578 580 ¤

L e pays tente toujours de sortir de 
la crise économique qui le touche 

depuis des années et a provoqué la sup-
pression de milliers d’emplois en 2015 
alors que le taux de chômage est l’un des 
plus élevés au monde. Le Zimbabwe pour-
suit ses réformes structurelles (taxe fon-
cière pour le développement). En 2015, il 
a affronté sa pire sécheresse depuis vingt-
cinq ans (précipitations 75 % inférieures 
à la normale). Il doit maintenant importer 

des centaines de milliers de tonnes de 
maïs pour subvenir à ses besoins. L’en-
semble des projets mis en œuvre a pris fin 
début 2015. Cependant, ACF poursuit ce-
lui de recherche « Cultivate Africa », qui 
devrait aboutir en 2017 et dont l’objectif 
est d’évaluer l’impact de la contamination 
des grains de maïs par l’aflatoxine et 
l’exposition des personnes. ACF agit pour 
cela en partenariat avec l’université du 
Zimbabwe. / 

ZIMBABWE
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RDC �
Bases  
Kinshasa, Bandundu, Kasaï-Occidental, Kivu	

Date d’ouverture de la mission � 1996

Personnels� 82

Bénéficiaires� 335 938

Volume opérationnel � 7 193 900 ¤

MADAGASCAR �
Bases  
Antananarivo, Bongolava, Itasy, Betioky, 
Tuléar	                                                                   

Date d’ouverture de la mission � 2011

Personnels� 143

Bénéficiaires� 42 023 

Volume opérationnel � 1 872 320 ¤

A près des décennies de conflits entre 
groupes armés venant des pays 

limitrophes, de milices régionales, de 
groupes ethniques et les forces gouver-
nementales, la République démocratique 
du Congo (RDC) doit faire face à une des 
crises les plus complexes dans le monde.  
En 2015, 729 000 personnes déplacées, 
dont la majorité d’entre elles se trouvent 
dans l’est du pays pour fuir la violence. Ces 
nouveaux déplacements internes portent 
le nombre total de déplacés internes à 
1,6 million.
Environ 40 %* des 8,2 millions de per-
sonnes ayant besoin d’aide humanitaire 
vivent dans les provinces centrales et occi-
dentales de la RDC, contrées où l’on trouve 

M algré une relative stabilité poli-
tique, Madagascar compte parmi 

les pays plus pauvres du monde : plus de 
70 % de la population vit avec moins de 1 $ 
par jour. La dernière crise politique (de 
2009 à 2013) a eu des impacts très négatifs 
dans les domaines de l’économie et de la 
santé. Par ailleurs, le pays a connu, entre 
1980 et 2010, trente-cinq cyclones et inon-
dations, cinq périodes de sécheresse sévère, 
cinq tremblements de terre et six épidé-
mies. Cette vulnérabilité est exacerbée par 
la hausse des migrations vers les grandes 
villes, la détérioration des infrastructures 
routières et les très faibles conditions de 
sécurité. Près de 4 millions de personnes 
pourraient basculer dans une insécurité ali-
mentaire sévère et la malnutrition chro-
nique est très répandue (environ 47 % des 

les plus forts taux de malnutrition. En 
2015, Action contre la Faim a répondu à 
l’urgence nutritionnelle sur l’ensemble du 
territoire et déployé des projets en eau, as-
sainissement et hygiène dans les régions de 
Bandundu, du Kasai Central, du Nord et du 
Sud-Kivu. ACF a renforcé son positionne-
ment en tant qu’organisation dont le travail 
s’articule autour d’approches innovantes 
pour lutter contre les causes profondes de 
la malnutrition. /

*HRP 2016

enfants âgés de moins de 5 ans souffrent de 
malnutrition chronique). Les principaux 
axes d’intervention sont la prévention de la 
sous-nutrition (approche multisectorielle), 
la préparation et les réponses d’urgence 
(EAH et SAME), la gestion des risques de 
catastrophe se faisant de manière transver-
sale. En juillet 2015 a débuté un pro-
gramme de trois ans en partenariat avec 
l’ONG malgache ASOS visant le renforce-
ment du système de santé et l’améliora-
tion des conditions sanitaires. / 
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SYRIE �
Bases  
Hassakeh, Damas                                                      

Date d’ouverture de la mission � 2008

Personnels� 18

Bénéficiaires� 2 005 672

Volume opérationnel � 3 810 150 ¤

LIBAN �
Bases  
Zahle, Tyr                                                                  

Date d’ouverture de la mission � 2006

Personnels� 64

Bénéficiaires� 205 209 

Volume opérationnel � 6 916 090 ¤ 

C inq ans après le début de la crise 
syrienne, étendue depuis à toute la 

région jusqu’aux portes de l’Europe, le 
conflit, loin de se résoudre, a amené une 
période de grande incertitude, tant pour 
ceux qui ont quitté le pays que pour ceux 
qui s’y trouvent encore. Des milliers d’en-
fants, de personnes âgées, de femmes et 
d’hommes fuyant une guerre ouverte 
doivent affronter des démarches adminis-
tratives pour demander refuge, tout en se 
battant pour subvenir à leurs besoins vi-
taux. 14 millions de personnes (10 mil-
lions dans le pays et 4 millions de réfugiés) 
ont besoin d’une assistance alimentaire. 
Action contre la Faim intervient notam-
ment via des programmes en nutrition et 
santé. /

SYRIE

L e pays ayant vu sa population forte-
ment augmenter, la pression sur les 

communautés locales n’a jamais été 
aussi forte. Après cinq années de conflit 
en Syrie, le Liban compte 1,6 million de ré-
fugiés et les mécanismes de survie 

s’épuisent. Si les plus vulnérables restent 
les réfugiés syriens, les communautés lo-
cales sont aussi affectées. De nombreux 
autochtones ont perdu leur travail (la 
main-d’œuvre syrienne étant moins chère), 
certains prix, tels ceux du logement, se 

LIBAN

B ien que le nombre de réfugiés se 
soit stabilisé en 2015 en raison de la 

fermeture des frontières, la Jordanie 
abrite encore 635 000 réfugiés syriens*. 
82 % des réfugiés officiels vivent dans des 
communautés hôtes. Les autres sont répar-
tis dans trois camps, principalement ceux 
de Zaatari et Azraq. Seuls 25 % des réfu-
giés syriens vivant en communautés hôtes 
reçoivent une aide régulière et 86 % se-
raient en insécurité alimentaire (deux fois 
plus qu’en 2014). L’enjeu majeur est donc 
l’accès à des moyens de subsistance pour 
l’ensemble des populations vulnérables sy-
riennes et jordaniennes. Opérationnelle 
dans le gouvernorat d’Irbid depuis 2014, 
ACF entretient des liens étroits avec le gou-
vernement local, les ONG présentes et les 
communautés. Les équipes mettent en 

œuvre des programmes multisectoriels, 
combinant les domaines d’expertise en sé-
curité alimentaire et moyens d’existence 
(transferts monétaires directs pour les be-
soins primaires) ; en eau assainissement et 
hygiène (accroissement de l’accès à l’eau 
potable et à un environnement propre) ;  
en santé mentale et pratique de soins (ren-
forcement des dynamiques de résilience 
sociale, augmentation des ressources, 
renforcement des liens sociaux). Depuis 
août 2015, ACF est également responsable 
des activités EAH du camp d’Azraq. /

*HCR 

L es combats entre forces kurdes et 
djihadistes de l’État islamique (EI) 

ont provoqué le déplacement de cen-
taines de milliers de personnes et une 
sérieuse détérioration humanitaire. En 
outre, la reprise fin 2015 par les forces 
kurdes de villes telles que Sinjar et Ramadi 
et les hypothèses de la reprise de Mosul ac-
centuent les déplacements de population. 
De plus, la crise économique et sociale de 
la région a contribué à dégrader la cohé-
sion sociale entre populations hôtes et dé-
placées. On estime que 10 millions de 
personnes* auraient besoin d’assistance en 
2016. Dans ce contexte, ACF continue sa 
réponse d’urgence et post-urgence auprès 
des réfugiés syriens, tout en accentuant 
son soutien aux déplacés internes et com-
munautés hôtes. Les équipes privilégient 
une approche multisectorielle, alliant l’en-
semble de ses domaines d’expertises : mise 
en place de programmes en sécurité ali-

JORDANIE

IRAK

JORDANIE �
Bases  
Amman, Irbid, Azraq                                           

Date d’ouverture de la mission � 2013

Personnels� 61

Bénéficiaires� 43 906

Volume opérationnel � 2 142 060 ¤

mentaire et moyens d’existence (distribu-
tion de rations et coupons alimentaires), 
en eau, hygiène et assainissement 
(constructions de points d’eau potable et 
de réseaux, de structures d’assainissement 
et de latrines, et soutien à la gestion des 
déchets) ainsi qu’en santé mentale et pra-
tiques de soins (soutien psychologique 
d’urgence, séances en groupe femmes/
hommes/enfants, ainsi que suivis indivi-
duels, et renforcement des capacités du 
ministère de la Santé). /

* Chiffres de décembre 2015, OCHA
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IRAK �
Bases  
Erbil, Dohuk, Sulaymaniyah, Kalar     	                

Date d’ouverture de la mission � 2013

Personnels� 239

Bénéficiaires� 470 230 

Volume opérationnel � 17 152 970 ¤

sont envolés et l’insécurité a progressé de 
manière très significative (attentats, at-
taques, vols…). Les équipes continuent no-
tamment leurs programmes en sécurité ali-
mentaire et moyens d’existence. /
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L e Yémen fait face à l’une des plus 
graves crises. La situation s’est con

sidérablement dégradée depuis l’insur-
rection houthiste et le déclenchement  
en mars 2015 de l’action militaire « Tem-
pête décisive » menée par la coalition in-
ternationale que pilote l’Arabie Saou-
dite. Alors que l’accès humanitaire a été 
fortement réduit, 21,2 millions de per-
sonnes auraient besoin d’assistance*. 
14,4 millions de personnes se retrouvent  
en situation d’insécurité alimentaire et 
1,3 million d’enfants de moins de 5  ans 
souffrent de malnutrition aiguë. En ré-
ponse à la crise humanitaire de 2015,  
ACF a adapté sa stratégie post-urgence/
résilience en stratégie d’urgence dans les 
gouvernorats de Hodeida, Hajjah, Abyan et 
Lahj. Les activités mises en place consistent 
principalement à subvenir aux besoins des 
populations en nutrition, santé et pratiques 

M algré une instabilité politique de-
puis 1996, la paix, bien que fra-

gile, a été restaurée. Mais l’adoption 
d’une nouvelle constitution en sep-
tembre 2015 a conduit à de fortes tensions 
dans le sud du pays. De plus, le Népal fait 

de soins, notamment par la prise en charge 
de la malnutrition aiguë ; en sécurité 
alimentaire et moyens d’existence, no
tamment par la distribution directe de 
nourriture ou d’argent et/ou de coupons 
alimentaires ; et en eau, assainissement et 
hygiène par la réhabilitation de points 
d’eau et de latrines, la distribution de kits 
hygiène et la promotion à l’hygiène. /

*Chiffres de décembre 2015 

face à des risques environnementaux : le 
25 avril 2015, Katmandou et 13 autres dis-
tricts ont subi un séisme destructeur (9 000 
morts et 100 000 blessés). Si le gouverne-
ment a fait de la situation nutritionnelle 
une priorité, le taux de malnutrition reste 

YÉMEN

NÉPAL

YÉMEN�

Bases  
Sanaa, Hodeida, Aden                                           

Date d’ouverture de la mission � 2012

Personnels� 150

Bénéficiaires� 251 584 

Volume opérationnel � 7 010 340 ¤

ÉGYPTE (Activités en cours de démarrage)�
Bases                                                              —

Date d’ouverture de la mission � —

Personnels� —

Bénéficiaires� —

Volume opérationnel � —

TPO �
Bases  
Cisjordanie, bande de Gaza                                   

Date d’ouverture de la mission � 2002

Personnels� 44

Bénéficiaires� 681 262

Volume opérationnel � 6 418 650 ¤ 

NÉPAL �
Bases  
Katmandou, Saptari, Makwanpur                               

Date d’ouverture de la mission � 2011

Personnels� 120

Bénéficiaires� 95 027 

Volume opérationnel � 2 872 050 ¤

très élevé. Le taux de sous-nutrition aiguë 
globale (11 %) n’a pas diminué depuis 
2001. Depuis 2011, ACF intervient dans le 
district de Saptari pour réduire la mortalité 
des enfants de moins de 5 ans souffrant de 
malnutrition aiguë. 2015 a vu le reflux 
progressif des activités vers un transfert 
définitif aux autorités locales. De plus, ACF 
soutient et renforce, avec d’autres ONG in-
ternationales, la résilience des populations 
vulnérables. Suite aux séismes d’avril et 
mai 2015, ACF a réagi rapidement pour 
mettre en place un programme d´urgence 
puis de post-urgence dans 7 des 14 dis-
tricts touchés en créant deux nouvelles 
bases à Nuwakot et à Rasuwa. / 

*Prise en charge communautaire  
de la malnutrition aiguë

S uite à des évaluations sur le ter-
rain, Action contre la Faim a déci-

dé d’ouvrir une mission en Égypte. 
Dans un pays quasi désertique, 90 % de la 
population habite une petite bande de 
terre fertile qui longe le Nil. En associa-
tion avec ACSAD (le Centre arabe d’étude 
pour des zones arides et des terres 
sèches), elle souhaite améliorer le cap-
tage de l’eau pour la récolte. Cela permet-
trait d’en réduire l’importante pénurie, 
alors qu’elle sert pour la production agri-
cole familiale, la consommation animale 

et les tâches domestiques. L’objectif géné-
ral est d’améliorer la qualité de vie de la 
population dans les zones de Ras El Hek-
ma, Matrouh, El Negila, Sidi Barani et El-
Salloum, avec une attention particulière 
portée à la gestion durable des ressources 
territoriales. En partenariat avec le Centre 
de recherche du désert (RDC), ACF met 
en place une intervention destinée à plus 
de 20 000 personnes portant sur l’aug-
mentation du traitement de l’eau et la ré-
duction des maladies diarrhéiques. /

ÉGYPTE

U n an après le conflit entre l’État 
d’Israël et le Hamas à Gaza, qui a 

provoqué la destruction de 19 000 loge-
ments et laissé 100 000 personnes sans 
foyer, le blocus continue de sanctionner la 
population civile en raison des restrictions 
sur la circulation des personnes et des mar-
chandises. La reconstruction de Gaza pour-
rait durer dix-neuf ans : seulement 3 % des 
matériaux de construction nécessaires ont 
été autorisés à rentrer dans la bande de 
Gaza en un an de cessez-le-feu. Les équipes 
d’Action contre la Faim mettent en place 
des programmes en eau, assainissement et 
hygiène et sécurité alimentaire. /

TERRITOIRE
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E n Inde, environ 20 millions d’en-
fants de moins de 5 ans souffrent de 

malnutrition aiguë, ce malgré l’impres-
sionnante croissance économique de la 
dernière décennie. Selon une étude 
Link-NCA menée par ACF à Burhanpur, 
les facteurs principaux sont : l’état nutri-
tionnel des femmes enceintes et allai-
tantes ; la charge de travail des personnels 
soignants ; le manque de soins prénatals, 
natals et postnatals ; le faible accès aux 
centres de santé primaires ; la mauvaise 
prise en charge psychosociale des enfants ; 
le manque d’allaitement maternel exclusif ; 
une alimentation complémentaire inadé-
quate et un accès insuffisant à l’eau et à 
l’assainissement. En outre, les programmes 
gouvernementaux mis en place face à la 
malnutrition infantile sont insuffisants. 
ACF et la Fight Hunger Foundation, notre 
partenaire opérationnel, interviennent  
auprès des communautés via des pro-
grammes mis en place dans les États du 
Rajasthan, Madhya Pradesh et Maharash-

tra : détection et traitement de la malnutri-
tion aiguë ; soutien à la production locale 
d’aliments thérapeutiques ; sensibilisation 
et formation aux pratiques de nutrition et 
de soins ; renforcement des moyens du 
personnel hospitalier et des autres travail-
leurs de santé communautaire ; plaidoyer 
auprès des autorités. /

INDE

BANGLADESH �
Bases  
Dhaka, Sirajganj, Cox’s Bazar, Satkhira, 
Barguna	                                                                          

Date d’ouverture de la mission � 2007

Personnels� 180

Bénéficiaires� 173 346 

Volume opérationnel � 4 920 210 ¤

INDE�

Bases :  
New Delhi, Baran, Rajasthan, Burhanpur, 
Bombay	                                                                     

Date d’ouverture de la mission : � 2010

Personnels� 77

Bénéficiaires� 41 980 

Volume opérationnel � 692 620 ¤©
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M algré un passage en 2015 dans la 
catégorie des pays à « revenus in-

termédiaires, tranche inférieure* », une 
forte production alimentaire et un taux 
de croissance économique en progres-
sion, environ 31,5 % de la population 
vit encore sous le seuil de pauvreté. Par 
ailleurs, le pays accueille de nombreux ré-
fugiés du Myanmar : officiellement, 32 000. 
Il est également très touché par le change-
ment climatique : en juin 2015, plus de 
316 000 foyers affectés par des pluies tor-
rentielles.
Dans le district de Cox’s Bazar, ACF a pour-
suivi la prévention et le traitement de la 
malnutrition aiguë ainsi que le soutien aux 
réfugiés avec des interventions en nutri-
tion et santé, en santé mentale et pratiques 
de soins ainsi qu’en eau, assainissement et 
hygiène. Dans le district de Satkhira, ACF 
déploie toujours un programme intégré en 

sécurité alimentaire et nutrition. Parallèle-
ment, les équipes ont continué leurs activi-
tés de réduction des risques (renforcement 
de la résilience des communautés et des 
autorités face aux catastrophes) et leur 
soutien aux autorités dans la lutte contre la 
sous-nutrition aiguë. /

*Classification de la Banque mondiale

BANGLADESH
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AFGHANISTAN �
Bases  
Kaboul, Balkh, Samangan, Ghor, Helmand    

Date d’ouverture de la mission � 1995

Personnels� 260

Bénéficiaires� 125 585 

Volume opérationnel � 5 223 200 ¤

PAKISTAN �
Bases  
Islamabad, Dadu, TMK (fermée en 2015), 
Badin, Peshawar, Bannu, Kohat                          

Date d’ouverture de la mission � 2005

Personnels� 329

Bénéficiaires� 686 971

Volume opérationnel � 10 537 430 ¤

E n 2015, les conflits armés se sont in-
tensifiés dans le pays. La présence 

de Daesh a également aggravé la situa-
tion. Le bilan est lourd : 3 545 civils tués, 
7 457 blessés et plus de 324 000 dépla-
cés. De plus, le pays est sérieusement tou-
ché par les catastrophes naturelles récur-
rentes (séisme, inondations…). En 
décembre 2015, 7,4 millions de personnes 
avaient besoin d’une assistance humani-
taire et 2,5 millions d’Afghans se trouvaient 
en insécurité alimentaire sévère. En ré-
ponse, ACF a poursuivi ses activités de sup-
port au système de santé, notamment via la 
formation du personnel soignant. Des en-
quêtes de surveillance nutritionnelle ont 
été menées dans de nombreuses régions 
pour suivre la situation des populations 
vulnérables. ACF a mené également des 

M algré les nombreuses difficultés 
opérationnelles, Action contre la 

Faim a été en mesure de maintenir 
une forte présence au Pakistan grâce à 
des approches multisectorielles ainsi 
qu’un certain nombre de projets de re-
cherche. Actuellement, trois projets de 
recherche sont en cours (lancement pré-
vu en 2016). En 2015, ACF en a amorcé 
un pour évaluer l’efficacité de l’eau po-
table dans le traitement de la malnutri-
tion aiguë sévère. Il doit se poursuivre 
tout au long de 2016 avec une présenta-
tion des conclusions en 2017. ACF a éga-
lement répondu à plusieurs situations 
d’urgence au cours de l’année passée. Les 
fortes précipitations à Sindh ont eu pour 
conséquence des eaux stagnantes et des 

distributions d’argent et/ou de coupons ali-
mentaires ainsi que des activités généra-
trices de revenus pour améliorer la situa-
tion des ménages. Parallèlement, les 
équipes ont poursuivi leurs activités liées à 
l’eau et l’assainissement afin d’en améliorer 
l’accès et étendre les bonnes pratiques au 
sein des communautés. /

inondations dans le district de Badin. 
ACF a mis aussi en œuvre des pro-
grammes « argent contre travail », a ré-
habilité les installations d’eau et distri-
bué des kits d’hygiène. Les équipes ont 
également fait face en octobre aux consé-
quences du tremblement de terre qui a 
eu lieu à Khyber Pakhtunkhwa par des 
distributions d’articles non alimentaires 
et des kits d’hygiène, ainsi que par des 
transferts monétaires. /

AFGHANISTAN
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sus de transition qui visait à renforcer les 
compétences des partenaires locaux afin 
de passer le relais sur les activités mises en 
place. En parallèle, jusqu’en juin 2015, 
date de fermeture effective de la mission, 
ACF s’est concentrée sur des actions de 
plaidoyer auprès des acteurs mongols. En-
fin, des modules de formation de promo-
tion à l’hygiène développés par ACF sont 
utilisés dans les écoles depuis 2015. /
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A u cours de l’année 2015, Action 
contre la Faim a officiellement re-

lancé ses programmes au Cambodge. 
L’équipe les concentre dans le district de 
Choam Ksant et la Province de Preah 
Vihear. Actuellement, ACF réalise une 
analyse des causes nutritionnelles (NCA)  
et une analyse participative de la vulnérabi-
lité et des capacités (PCVA), les résultats 
devant être finalisés en 2016. Les conclu-
sions vont permettre de piloter une inter-
vention générale, intégrée et coordonnée 
pour s’attaquer aux causes immédiates et 
sous-jacentes de la sous-nutrition. Ce pro-

O utre sa forte croissance écono-
mique et les progrès significatifs 

des objectifs du millénaire pour le déve-
loppement en 2015, la Mongolie n’en 
reste pas moins vulnérable aux aléas 
naturels : hivers rigoureux entraînant la 
mort du bétail, tremblements de terre… 
De plus, si le taux de malnutrition aiguë a 
considérablement diminué, le manque 
d’eau et d’assainissement demeure un pro-
blème récurrent dans les zones rurales et 
périurbaines. Compte tenu de l’améliora-
tion globale de la situation nutritionnelle, 
l’année 2015 a été marquée par un proces-

CAMBODGE

MONGOLIE

CAMBODGE �
Base  
Phnom Penh, Preah Vihear	  		

Date d’ouverture de la mission � 2013

Personnels� 19

Bénéficiaires� 0

(Nb : relance des programmes en 2015)                           
Volume opérationnel � 99 150 ¤

INDONÉSIE �
Bases  
Jakarta, provinces Nusa Tenggara Timur et 
Aceh                                                                           

Date d’ouverture de la mission � 1998

Personnels� 27

Bénéficiaires� 1 700 

Volume opérationnel � 615 910 ¤

MONGOLIE�

Base  
Oulan-Bator, Uvs                                                       

Date d’ouverture de la mission � 2001

Personnels� 16

Bénéficiaires� 39 307 

Volume opérationnel � 605 580 ¤

PHILIPPINES �
Bases  
Manille, Zamboanga, Cotabato, Davao, 
Roxas, Cebu, Tacloban, Bohol                                    

Date d’ouverture de la mission � 2000

Personnels� 400

Bénéficiaires� 513 074 

Volume opérationnel � 7 352 880 ¤

M algré plusieurs indicateurs macro-
économiques positifs, l’Indonésie 

lutte toujours contre la pauvreté, l’éco-
nomie informelle, la corruption et l’ab-
sence d’infrastructures, en particulier 
dans les zones rurales. Plus d’un quart de 
sa population vit toujours sous le seuil de 
pauvreté. En 2015, le gouvernement de 
Jokowi Widodo a amélioré les services pu-

blics mais l’exposition du pays aux catas-
trophes naturelles le rend vulnérable. ACF 
concentre ses interventions dans la pro-
vince de Nusa Tenggara Timur, où le taux 
de sous-nutrition est le plus élevé, et conti-
nue sa collaboration avec le ministère de la 
Santé. En 2015, ACF a poursuivi sa collabo-
ration avec plusieurs agences de l’eau et 
municipalités en France afin d’en améliorer 
l’accès et de promouvoir les bonnes pra-
tiques d’assainissement et d’hygiène. Elle a 
aussi mis en place un projet à court terme 
de renforcement des capacités des organi-
sations et autorités sanitaires locales (iden-
tifier et référencer les réfugiés, en prove-
nance du Myanmar et du Bangladesh, et de 
leur fournir des stratégies d’adaptation). 

INDONÉSIE

PHILIPPINES
E n 2015, les autorités ont poursuivi 

leurs efforts de réhabilitation et de 
développement adressés aux commu-
nautés touchées par le typhon Haiyan, 
qui a frappé le pays en novembre 2013. 
Cependant, il est nécessaire de mettre en 
œuvre des solutions durables pour les dé-
placés, plus de 17 000 personnes ayant en-
core besoin d’aide. Entre février et 
mars 2015, près de 125 000 personnes ont 
été déplacées en raison des opérations mi-
litaires menées par les Forces armées phi-
lippines contre les Combattants pour la li-
berté du Bangsamoro islamique (BIFF) à 
Zamboanga, sur l’île de Mindanao. Au to-
tal, 32 294 personnes déplacées dans 21 
zones à cause du conflit. D’autre part, 
30 % de la population vit en dessous du 
seuil de pauvreté et la prévalence de la 
malnutrition est de 12 %. Action contre la 
Faim continue d’apporter son aide aux per-
sonnes déplacées, à celles retournées dans 

©
 A

ct
io

n 
Ag

ai
ns

t H
un

ge
r 

- 
C

am
bo

dg
e

©
 A

C
F,

 F
ra

nk
lin

 -
 In

do
né

si
e

©
 A

C
F,

 C
hr

is
tin

a 
Li

on
ne

t -
 M

on
go

lie

©
 R

os
a 

M
ay

 M
ai

te
m

 -
 P

hi
lip

pi
ne

s

L’organisation a mis en œuvre des ap-
proches multisectorielles en nutrition, pra-
tiques de soins et sécurité alimentaire et 
moyens d’existence visant à prévenir la 
sous-nutrition et traiter les cas les plus sé-
vères. /

MYANMAR �
Bases  
Yangon, Paletwa, Loikaw, Rakhine  		

Date d’ouverture de la mission � 1994

Personnels� 648

Bénéficiaires� 110 517 

Volume opérationnel � 8 033 320 ¤

E n transition depuis son ouverture 
progressive aux investissements 

étrangers, le Myanmar reste fragile : 
conflits, déplacements, situations d’apa-
tridie et violations des droits humains. Le 
développement reste insuffisant et les inéga-
lités régionales sont importantes. Environ 
1 020 000 personnes requièrent une assis-
tance humanitaire. De plus, le pays est vul-
nérable aux catastrophes naturelles (cy-
clones, tsunamis, inondations). La stratégie 
opérationnelle d’ACF est triple : traiter et 
prévenir la malnutrition aiguë des enfants 
de moins de 5 ans et des femmes enceintes 
et allaitantes dans l’État de Rakhine ; réduire 
l’impact des catastrophes naturelles sur les 
communautés côtières très exposées de la 
municipalité de Sittwe ; répondre aux be-
soins chroniques et post-conflit des États de 

Rakhine, Chin et Kayah. Enfin, en août 2015, 
ACF a également fourni une assistance d’ur-
gence aux communautés affectées par des 
inondations massives dans l’État de Rakhine : 
environ 460 000 personnes. /

MYANMAR
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gramme innovant contribue à développer 
un modèle d’intervention pour améliorer la 
sécurité nutritionnelle et renforcer la rési-
lience des populations en partenariat avec 
les communautés, les autorités et les autres 
parties prenantes. /

leur village et aux autres populations vul-
nérables, dont celles touchées par le ty-
phon, par la mise en place de programmes 
d’eau et d’assainissement, de nutrition, et 
de sécurité alimentaire. /
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A près presque deux ans de tensions, 
3,1 millions de personnes re-

quièrent une assistance humanitaire, 
principalement dans l’est du pays*. ACF 
intervient depuis 2015 auprès des dépla-
cés, des résidents le long de la ligne de 
contact et des personnes sans ressources 
dans les zones non contrôlées par le gou-
vernement, via des partenariats locaux. 
Son intervention — multisectorielle — vise 

E n 2015, plusieurs programmes ont 
été mis en œuvre pour contribuer à 

l’augmentation de la productivité agri-
cole du pays et à la réduction de la pau-

à fournir aide alimentaire, accès à l’eau et 
aux produits d’hygiène via un système de 
coupons, ainsi qu’à assurer un soutien psy-
chologique aux personnes affectées. ACF 
fournit également une assistance maté-
rielle et des conseils nutritionnels et sani-
taires aux femmes enceintes et allai-
tantes.  / 

* Selon les Nations Unies

vreté rurale. La prévalence de la malnutri-
tion se situe autour de 10 %, alors que la 
malnutrition chronique infantile est de 
11,3 %. Concernant le marché de l’emploi, 
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UKRAINE �
Bases  
Kiev, Severodonestk			 

Date d’ouverture de la mission � 1994

Personnels� 18

Bénéficiaires� 6 521

Volume opérationnel � 538 500 ¤

GÉORGIE �
Bases  
Gali, Tbilissi			                   

Date d’ouverture de la mission � 1994

Personnels� 45

Bénéficiaires� 2 777

Volume opérationnel � 2 266 130 ¤

ACF a mis en place un projet pour promou-
voir les opportunités de travail des popula-
tions vulnérables à Tiflis, Gori et Zugdidi. 
Action contre la Faim intervient notam-
ment en sécurité alimentaire et moyens 
d’existence. Les équipes travaillent avec les 
communautés et groupes, lesquels ren-
contrent d’importantes difficultés pour 
accéder aux services de base. L’objectif 
d’ACF est d’améliorer l’accès à d’autres 
ressources. /

NICARAGUA �
Bases  
Somoto, Managua                                                     

Date d’ouverture de la mission � 1996

Personnels� 27

Bénéficiaires� 21 193 

Volume opérationnel � 809 190 ¤

L e Nicaragua connaît depuis quelques 
décennies des problèmes structu-

rels, dont un accès à l’assainissement de 
base difficile, une malnutrition chronique 
infantile élevée et de nombreuses catas-
trophes naturelles. En 2015, le manque de 
pluies, associé au phénomène climatique El 
Niño, a affecté la production alimentaire, 
avec un impact sur un million de familles, 
en particulier celles du Corredor Seco 
(Guatemala), et sur les moyens de subsis-
tance de la population rurale. C’est la 
quatrième année consécutive que le pays 
connaît des mauvaises récoltes, ce qui met 
en évidence l’impact grandissant du chan-
gement climatique en Amérique Centrale. 
La prévalence de la malnutrition dans la ré-
gion reste élevée. Au niveau national, elle 
est de 17 %. La situation politique a compli-

qué le développement de projets humani-
taires, avec des répercussions négatives sur 
les systèmes de santé. Action contre la Faim 
met en place dans le pays des programmes 
en nutrition et santé, en eau, assainisse-
ment et hygiène, ainsi qu’en sécurité ali-
mentaire et moyens d’existence. /

NICARAGUA

GUATEMALA�

Bases  
Chiquimulilla, Jocotan                                         

Date d’ouverture de la mission � 1998

Personnels� 27

Bénéficiaires� 22 712

Volume opérationnel � 1 793 660 ¤

E n 2015, le manque de pluies, asso-
cié au phénomène climatique El 

Niño, a affecté la production alimen-
taire, avec un impact sur un million de 
familles, en particulier celles du Corredor 
Seco, et sur les moyens de subsistance de la 
population rurale. C’est la quatrième année 
consécutive que le pays connaît des mau-
vaises récoltes, ce qui met en évidence l’im-
pact grandissant du changement climatique 
en Amérique Centrale. La prévalence de  
la malnutrition dans la région reste élevée. 
Au niveau national, elle est de 14 %. La si-
tuation politique a compliqué le dévelop
pement de projets humanitaires, avec des 
répercussions négatives sur les systèmes de 
santé. Action contre la Faim épaule les ser-
vices locaux de santé pour identifier les cas 

de malnutrition aiguë chez les enfants et 
accompagne les efforts communautaires en 
proposant un salaire journalier aux plus 
affectés en échange de travaux visant la re-
construction de chemins, le reboisement et 
l’amélioration du système d’approvisionne-
ment en eau. /
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BOLIVIE �
Bases  
La Paz, Riberalta, Camiri		                 

Date d’ouverture de la mission � 2000

Personnels� 19

Bénéficiaires� 5 981

Volume opérationnel � 530 220 ¤

HAÏTI �
Bases  
Port-au-Prince, Gonaïves, Bombardopolis, 
Port-de-Paix                                                            

Date d’ouverture de la mission � 1985

Personnels� 341

Bénéficiaires� 428 306  

Volume opérationnel � 9 036 610 ¤ 

E n 2015, la corruption a particulière-
ment marqué la scène politique bo-

livienne. Concernant la situation clima-
tique du pays, le phénomène El Niño va 
avoir des conséquences négatives, notam-
ment des excès de pluie qui pourraient af-
fecter une grande partie des départements 
de l’est et produire des inondations. Inver-
sement, un déficit de précipitations est à 
prévoir dans les départements de l’Oruro, 

du Potosi, du sud de La Paz ainsi que dans 
une partie des Valles et du Chaco Cruceño, 
avec risques de sécheresse. ACF intervient 
notamment via des programmes en sécu-
rité alimentaire et moyens d’existence, et 
en nutrition et santé. / 

BOLIVIE

L’ année 2015 aura principalement 
été marquée par les élections lé

gislatives et le premier tour de l'élection 
présidentielle. La contestation des résul-
tats plonge Haïti dans une crise poli-
tique majeure. Cette instabilité a un im-
pact négatif sur le fonctionnement de ses 
institutions et entraîne une dégradation de 
la sécurité du pays. En outre, il fait toujours 
face au choléra (plus de 31 000 cas et près 
de 300 morts) et est intensément touché 

HAÏTI
par le phénomène El Niño, qui provoque 
une forte insécurité alimentaire (3 millions 
de personnes touchées). ACF a poursuivi le 
projet Kore Lavi, en partenariat avec Care 
et le PAM*. Son objectif premier : améliorer 
la protection sociale pour lutter contre 
l’insécurité alimentaire en favorisant la 
consommation de produits locaux. En 
parallèle, un volet nutrition et santé a été 
ouvert et le renforcement des soins pour les 
femmes enceintes et allaitantes ainsi que 
pour les enfants engagé. Suite à l’épidémie 
de choléra, des activités de réponse rapide 
et de prévention en eau, assainissement et 
hygiène ont été menées — distribution de 
kits, sensibilisation, dispositifs d’accès à 
l’eau potable. Dès 2015, suite à la séche-
resse, ACF a transformé ses programmes de 
développement dans le Nord et Nord-Ouest 
en activités de réponse à l’urgence. /

*Programme alimentaire mondial

M algré une diminution des affronte-
ments avec les FARC, la pression  

et les conséquences humanitaires du 
conflit persistent au sein de la popula-
tion. On estime à 3,2 millions le nombre de 
Colombiens qui auront besoin d’une aide 
humanitaire en 2016, dont 220 000 dépla-
cés, des personnes exilées et touchées par 
les catastrophes naturelles ainsi qu’une 
partie de la population hôte. La sécheresse 
risque de se prolonger au cours de l’année 
2016, ce qui affectera l’approvisionnement 
en eau et probablement en électricité. Les 
départements les plus touchés sont la côte 
Atlantique, et en particulier le Guajira.  
Action contre la Faim agit en Colombie par 

la mise en place de programmes en santé et 
nutrition, en sécurité alimentaire et moyens 
d’existence, ainsi qu’en eau, assainissement 
et hygiène. Ces projets ont pour objectif  
de faire face à l’urgence mais aussi de per-
mettre la reprise d’activité des populations 
touchées. /

L es inégalités sociales et écono-
miques représentent un frein au dé-

veloppement du pays. La malnutrition 
infantile, et plus précisément les taux 
importants d’anémie, fait partie des princi-
pales raisons affectant la lutte contre la 
pauvreté et représente un problème de 
santé publique majeur : 43 % des enfants 
de moins de 3  ans sont concernés. Un 
nombre qui s’élève à 60 % dans les zones 
rurales. De plus, la malnutrition chronique 
infantile (MCI) touche les plus pauvres, 
notamment dans les régions andines et la 
jungle. La MCI fait partie de l’agenda poli-

COLOMBIE

PÉROU

COLOMBIE �
Bases  
Pasto, Puerto Asis, Monteria                              

Date d’ouverture de la mission � 1998

Personnels� 50

Bénéficiaires� 74 322 

Volume opérationnel � 3 649 000  ¤

PÉROU �
Bases  
Huánuco, Huanta, Vilcashuaman                           

Date d’ouverture de la mission � 2007

Personnels� 10

Bénéficiaires� 1 005 

Volume opérationnel � 381 000 ¤

tique et incarne une part essentielle des 
stratégies d’inclusion du gouvernement pé-
ruvien. D’autre part, les prévisions météo-
rologiques laissent présager un impact du 
phénomène El Niño, avec des effets simi-
laires à ceux des années 1983 et 1997, 
selon une analyse de l’Institut de défense 

MISSIONS
30

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2015

©
 A

lfo
ns

o 
R

ui
ba

l -
 B

ol
iv

ie
©

 A
lfo

ns
 R

od
ri

gu
ez

 –
 H

aï
ti

©
 M

ax
 C

ab
el

lo
 -

 P
ér

ou

©
 A

C
F 

- 
C

ol
om

bi
e

civile (INDECI). ACF intervient depuis 
2007 via des programmes de sécurité ali-
mentaire et moyens d’existence ainsi que 
de nutrition et santé. Par ses opérations, 
l’organisation soutient les populations vul-
nérables et participe à la réduction des iné-
galités existantes. /
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PRÉSENTATION  
ET APPLICATION DES 
DOMAINES D’EXPERTISE 
ET TRANSVERSES

— �P. 34 
PRÉSENTATION DES  
DOMAINES D’EXPERTISE  
ET TRANSVERSES�

— �P. 36 
APPLICATION DES  
DOMAINES D’EXPERTISE  
ET TRANSVERSES SUR  
LE TERRAIN 
GESTION DES RISQUES DE 
CATASTROPHES / PLAIDOYER
�Changement climatique : 
assurer la sécurité 
alimentaire des plus 
vulnérables 
 

NUTRITION ET SANTÉ 
Poursuivre nos efforts  
pour promouvoir  
le renforcement des 
systèmes de santé 
 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
ET MOYENS D’EXISTENCE 
Stratégie agricole  
et agro-écologie 
 

SANTÉ MENTALE ET PRATIQUES 
DE SOINS / RECHERCHE 
FUSAM : Le devenir des 
enfants malnutris 
 

EAU, ASSAINISSEMENT  
ET HYGIÈNE 
Lien entre la WASH  
et la nutrition 

— �P. 38 
 

RECHERCHE 
Analyses causales de la  
sous-nutrition : la Link NCA 
 

PLAIDOYER 
La campagne 
#protégeonsleshumanitaires 
prépare le sommet 
humanitaire mondial 
 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
MOYENS D’EXISTENCE  
Technologies de stockage 
post-récoltes 
 
RECHERCHE / EAH / NUTRITION  
Projet OUADI’Nut : 
Recherche sur les bénéfices 
de l’intégration de l’eau/
assainissement/hygiène  
et la nutrition

www.actioncontrelafaim.org
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NUTRITION ET 
SANTÉ

SANTÉ MENTALE  
ET PRATIQUES DE 

SOINS

SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET 

MOYENS D’EXISTENCE

Dépister et traiter la sous-nutrition 

chez les personnes les plus 

vulnérables — jeunes enfants, 

femmes enceintes ou allaitantes — 

est la priorité d’ACF. Ses 

programmes sont adaptés à la 

population ciblée ainsi qu’au contexte 

local. Ils comprennent également une 

évaluation des besoins sanitaires et 

nutritionnels des communautés. Les 

équipes proposent aussi un support 

aux services de santé pour la 

délivrance de soins de base, en 

portant une attention particulière à la 

formation des travailleurs locaux et au 

renforcement des systèmes de santé. 

L’objectif d’ACF étant à terme 

d’assurer l’autonomie des acteurs 

nationaux dans la prise en charge et 

la prévention de la sous-nutrition. /

En santé mentale et pratiques de 

soins, ACF vise à mieux intégrer  

les dimensions humaine, 

psychologique et culturelle dans  

les causes de la sous-nutrition pour 

mieux la prévenir et l’endiguer.  

Ses interventions sont variées et 

s’adaptent au contexte, entre soutien 

à la parentalité et changements de 

comportement. Dans les situations 

d’urgence ou d’épidémie, la prise en 

charge psychosociale des personnes 

en détresse est indispensable :  

les équipes les accompagnent pour 

qu’elles retrouvent des ressources et 

soient mieux armées face aux 

situations d’adversité. /

Lors d’urgences, la priorité d’ACF est 

de prévenir la sous-nutrition et les 

situations de famine via des 

distributions de vivres et des 

interventions monétaires, alors que  

le soutien aux moyens d’existence 

réduit le risque de dépendance à 

l’aide et amorce le retour vers 

l’autonomie. Les actions de soutien à 

l’agriculture et l’élevage, les activités 

génératrices de revenus, les appuis 

aux commerçants et marchés, etc. 

assurent la reprise durable des 

activités économiques et sociales et 

visent une alimentation nutritive et 

équilibrée des populations fragilisées. 

ACF travaille également en 

coordination avec d’autres acteurs 

afin d’être plus efficaces. /

, ,, ,,

4 565 866 
bénéficiaires

251 729 
enfants de moins de 5 ans traités 
pour malnutrition aiguë sévère  

236 472 
bénéficiaires des programmes  

de prise en charge pour  
la malnutrition aiguë sévère

462 868 
bénéficiaires

1 909 186 
bénéficiaires

1 240 209  
bénéficiaires en aide alimentaire 

82 376 937 ¤
distribués aux bénéficiaires
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EAU,  
ASSAINISSEMENT  

ET HYGIÈNE  

PLAIDOYER

DOMAINES  
TRANSVERSES

La sécurité nutritionnelle passe par 

un accès constant et suffisant à  

une eau potable, à des pratiques 

d’hygiène adéquates ainsi qu’à des 

infrastructures d’assainissement 

appropriées. Les interventions  

d’ACF en eau, assainissement et 

hygiène représentent alors une 

priorité absolue et immédiate en 

situation d’urgence humanitaire — 

conflit, déplacement de population, 

catastrophe naturelle —, soit dans  

30 % de ses projets, qui sont les 

suivants : eau potable délivrée par 

camions ; latrines d’urgence et gestion 

des excréments ; contrôle des 

épidémies. Autant d’interventions de 

terrain qui complètent les projets 

d’appui à la coordination sectorielle 

sur les besoins majeurs. /

Le plaidoyer d’ACF a pour vocation 

d’influencer les décideurs politiques 

et économiques en mobilisant 

l’opinion publique afin de provoquer 

des changements durables des 

politiques et des pratiques pour 

éradiquer la faim dans le monde, 

particulièrement la malnutrition aiguë 

sévère, et améliorer la réponse 

humanitaire aux crises. ACF utilise 

son expérience terrain et  

son expertise technique pour influer 

sur les grandes organisations 

internationales et les gouvernements 

du Nord et du Sud. Le but ? Les faire 

s’engager plus fortement dans la lutte 

contre la faim et permettre la mise en 

œuvre d’une aide humanitaire 

efficace et respectant les principes 

d’action qu’ACF défend. /

7 889 828 
bénéficiaires

1 003 660 m3 
d’eau potable distribués lors  

des urgences 

502 143  
kits d’hygiène distribués

- 1 -
Défendre les principes 

humanitaires et être force de 
proposition sur les enjeux 

internationaux humanitaires.

- 2 - 
Militer pour éradiquer la faim dans 

le monde en obtenant la 
reconnaissance de la malnutrition 

aiguë comme enjeu majeur de 
santé publique et en agissant sur 
les causes profondes de la faim.

RECHERCHE

GESTION  
DES RISQUES DE  

DÉSASTRES

La recherche vise à améliorer la qualité 

des interventions par des études 

quantitatives et qualitatives afin de 

mieux saisir les causes de la sous-

nutrition dans une région donnée, 

optimiser le diagnostic de la 

malnutrition sévère aiguë et définir  

de nouvelles modalités de  

traitement/prévention  

de la sous-nutrition. /

La gestion des risques de désastres 

et l’adaptation au changement 

climatique permettent de préparer, 

atténuer et adapter les populations 

aux chocs inévitables. /

,

,
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Stratégie agricole  
et agro-écologie

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET MOYENS D’EXISTENCE
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Lien entre la WASH  
et la nutrition 

EAU, ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE

Les impacts du changement climatique 
sur la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle, pourtant visibles dans de nom-
breuses missions d’ACF, avaient encore 
une place très faible dans les négocia-
tions internationales de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur le change-
ment climatique (CNUCC) en 2014. En 
2015, ACF s’est mobilisée pour qu’il en soit 
fait mention dans l’Accord Climat de Paris, 
dont la négociation s’est achevée lors de  
la COP21. Le 26 mai, ACF a organisé une 
conférence internationale sur le sujet « La 
faim : l’autre visage du changement clima-
tique » rassemblant ONG, négociateurs, 
parlementaires et journalistes autour d’une 
vingtaine d’intervenants d’envergure. Cela 
a permis de diffuser la lettre ouverte « En-
semble, créons un climat contre la faim », 
signée par 67 organisations non gouverne-

Changement climatique : 
assurer la sécurité 
alimentaire des  
plus vulnérables

PLAIDOYER / GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHES
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Poursuivre nos efforts pour 
promouvoir le renforcement 
des systèmes de santé 

NUTRITION ET SANTÉ
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En 2015, le secteur Nutrition & Santé a 
poursuivi ses efforts au développement 
des programmes intégrant les activités 
essentielles en nutrition au sein des ser-
vices de santé. Ainsi, l’amélioration de la 
prise en charge des enfants de moins de 
5 ans et de leur mère a été au cœur de nos 
préoccupations. Il ne s’agit plus aujourd’hui 
de « faire à la place de » : l’ambition d’ACF 
est désormais de mettre en place année 

La stratégie des interventions d’ACF vise 
à améliorer la résilience des popula-
tions face aux crises alimentaires et lut-
ter contre la sous-nutrition et à renfor-
cer la sécurité alimentaire des 
populations et de leurs moyens d’exis-
tence ; prend en compte à la fois les be-

Ce projet suit un groupe de 630 enfants 
âgés de 6 à 24 mois sévèrement malnu-
tris et leurs mères afin de comparer les 
effets de deux interventions sur le déve-
loppement de l’enfant pendant une pé-
riode de onze mois. En 2015, près de 400 
enfants et leurs mères ont bénéficié soit 

En 2015, de nombreux travaux ont été 
menés sur le lien entre EAH et sous- 
nutrition. Au niveau technique, une enquête 
globale a été menée sur les 47  missions 
d’ACF pour estimer le niveau d’intégration 
entre les secteurs WASH et Nutrition/
Santé afin de produire un manuel opéra-
tionnel (en partenariat avec ECHO, Unicef, 

FUSAM : le devenir  
des enfants malnutris

SANTÉ MENTALE ET PRATIQUES DE SOINS / RECHERCHE
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mentales nationales et internationales, de-
mandant aux États membres de la CNUCC 
de faire de la lutte contre l’insécurité ali-
mentaire et nutritionnelle un objectif com-
mun et d’accroître les financements publics 
dédiés à l’adaptation des populations les 
plus vulnérables. Durant les intersessions 
qui ont eu lieu à Bonn, ACF a délivré ces 
messages aux négociateurs des Parties 
membres de la CNUCC participant à la 
rédaction de l’Accord Climat de Paris et de 
la décision de la COP21. Ce travail de plai-
doyer direct a été poursuivi à Paris durant 
les deux semaines de la 21e Convention  
des Parties en décembre 2015. Lors de la 
COP21, ACF a organisé trois conférences 
pour porter plus loin le sujet « Faim et cli-
mat » ; un petit-déjeuner thématique sur 
l’adaptation aux changements climatiques 
et la réduction des risques de catastrophes 
naturelles ; une conférence grand public 
sur le rôle de l’eau dans l’impact du change-
ment climatique sur la faim à la ZAC* 104. 
ACF a aussi mené un plaidoyer sur la sau-

vegarde plus générale des droits humains 
en commun avec d’autres ONG du Nord et 
du Sud. Plusieurs campagnes de commu
nication y ont été déployées, avec par 
exemple la création du mini-site « Faim et 
climat », une campagne « assiette pleine – 
assiette vide » valorisant ou dénonçant l’en-
gagement des États sur la question. Divers 
communiqués de presse furent publiés et 
l’on a noté une forte mobilisation via les 
réseaux sociaux. Cette forte implication sur 
l’année 2015 n’a pas été vaine : la sécurité 
alimentaire est bien mentionnée dans le 
préambule de l’Accord Climat de Paris. De 
plus, l’article 2 insiste sur l’importance de 
venir à bout de la pauvreté et des articles 
particuliers se concentrent sur le finance-
ment de l’adaptation et de la résilience des 
plus vulnérables (article 7) et des pertes et 
préjudices et de la préparation aux risques 
de catastrophes (article 8). •

* Zone d’action pour le climat

après année des dispositifs en mesure de 
répondre aux besoins des populations, de 
prévenir et traiter la sous-nutrition. Pour 
cela, le renforcement des systèmes de santé 
a de nouveau été la priorité du secteur. Le 
projet NUTRIS*, lancé par exemple cette 
année au Tchad, Djibouti et Madagascar 
doit améliorer l’accès aux soins et à un en-
vironnement sanitaire adéquat aux plus 
vulnérables et permettra de lutter durable-
ment contre les ravages de la sous-nutrition 
sur les enfants. Dans le même esprit, le pro-
jet PARSSI** mis en œuvre en 2015 en 
Côte d’Ivoire illustre bien les efforts néces-
saires pour apporter des solutions inno-

soins des populations en crise et souf-
frant d’une sous-alimentation chronique 
et/ou saisonnière. La stratégie propose 
des solutions d’urgence, des axes pour une 
agriculture durable et rémunératrice et 
aide les populations à minimiser les im-
pacts du changement climatique et des 
désastres sur leurs conditions de vie. Elle 
s’articule autour de quatre objectifs : ac-
croître la résilience des petits producteurs 
et des systèmes agro-sylvo-pastoraux ;  
assurer la relance agricole suite à des crises 

d’une intervention psychosociale combinée 
à un traitement nutritionnel standard (se-
lon les recommandations internationales et 
du protocole national), soit d’un traitement 
nutritionnel standard seul. Les interven-
tions psychosociales consistent en cinq 
séances bimensuelles où les mères et leur 
bébé, accompagnés par un travailleur psy-
chosocial, abordent des thématiques telles 
que la communication et le jeu, l’allaite-
ment et l’alimentation, le massage, le bain 
et le sommeil, l’attachement émotionnel et 

OMS et plus de dix organisations). Enfin, 
ACF a piloté un groupe de travail WASH et 
Nutrition du réseau SuSanA en animant 
plus de mille acteurs par des webinars, dis-
cussions thématiques et échanges d’infor-
mations. 
Au niveau de la recherche, 2015 a vu le 
lancement du projet Ouadinut (Kanem, 
ouest du Tchad) dont le but est de tester 
l’efficacité d’un « paquet minimum WASH 
au niveau domiciliaire sur les taux de re-
chute d’enfants de moins de 5 ans affectés 
par de la malnutrition aiguë sévère (MAS) ». 

vantes en milieu urbain afin de permettre à 
la fois un véritable accès de qualité à la san-
té mais aussi une implication plus forte des 
communautés dans leur propre système de 
santé. Le projet PARSSI a pour vocation de 
potentialiser des initiatives locales dans la 
perspective de les renforcer. •

* Nutrition renforcée et intégrée pour la santé
** Projet d’appui à la redynamisation du secteur de  
la santé en Côte d’Ivoire

Pour en savoir plus :  
www.actioncontrelafaim.org/fr/
content/projet-nutris-c-est-parti

aiguës ; permettre l’accès à une consom-
mation alimentaire diversifiée ; et dévelop-
per le plaidoyer en faveur de l’agriculture 
familiale. 
Cette stratégie est liée à la volonté d’ap
porter une nouvelle impulsion aux pro-
grammes agricoles, en mettant l’accent sur 
l’agro-écologie, qui replace les communau-
tés au centre des décisions. Elle privilégie 
leur autonomisation et permet une amélio-
ration de la sécurité alimentaire dans les 
situations d’urgence et sur le long terme. • 

les compétences parentales. A ces deux 
groupes s’ajoute un groupe de comparaison 
incluant des enfants non malnutris. En 
avril 2015, la population népalaise a vécu 
un tremblement de terre et connu l’insé
curité en raison de conflits politiques et so-
ciaux s’étalant d’août à décembre. Le projet 
a été partiellement affecté par des retards, et 
des modifications méthodologiques ont dû 
être apportées afin de limiter l’impact néga-
tif de la crise sur les conditions de travail de 
l’équipe qui a continué à exercer sur place. •

Cette étude d’impact a pour but d’apporter 
des évidences sur le lien entre l’interven-
tion WASH et le statut nutritionnel des en-
fants souffrant de MAS. 
En matière de plaidoyer, les temps forts ont 
été l’organisation en août d’une session sur 
le thème WASH et Nutrition au World 
Water Week ; la contribution à l’événement 
Bonn WASH Nutrition forum ; la confé-
rence ID4D organisée par Génération Nu-
trition à l’AFD et enfin l’intervention aux 
Nations Unies à New York dans le cadre de 
la Journée mondiale des toilettes. •



Projet OUADI’Nut : recherche  
sur les bénéfices de l’intégration 
de l’eau/assainissement/hygiène 
et la nutrition

RECHERCHE / EAH / NUTRITION
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Technologies de stockage 
post-récoltes

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET MOYENS D’EXISTENCE

L’année 2015 a été celle du déploiement 
à grande échelle du projet Link NCA, vi-
sant à mieux comprendre les causes me-
nant à la sous-nutrition et à optimiser 
nos réponses. ACF investit depuis 2010 
dans cette méthodologie, afin de répondre 
aux questions suivantes :
1. Quelle est la prévalence de la malnutri-
tion aiguë et/ou de la malnutrition chro-
nique ?
2. Quelle est la prévalence de facteurs de 
risque spécifiques liés à la sous-nutrition ?
3. Quels sont les mécanismes et « che-

Analyses 
causales  
de la sous-
nutrition :  
la Link NCA

RECHERCHE
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La campagne #protégeons 
leshumanitaires prépare  
le sommet humanitaire mondial
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La campagne, commencée en 2014 
suite à celle demandant justice pour le 
massacre de Muttur et visant à renfor-
cer la protection des travailleurs huma-
nitaires, s’est poursuivie en 2015. Elle 
se fonde sur une analyse du droit interna-
tional applicable aux travailleurs humani-
taires non médicaux et sans reconnais-
sance spécifique (comme celle dont 
bénéficient les personnels de l’ONU ou du 
CICR) et sur la réalité du terrain, qui 
montre que les attaques contre la mission 
humanitaire augmentent dans la plus 
grande impunité, laissant les populations 
vulnérables sans accès à l’aide dont elles 
ont besoin. Elle appelle à la création d’un 
rapporteur spécial, qui serait indépendant 
du système humanitaire actuel.
Une campagne de communication en ce 
sens a été lancée en septembre, en amont 

Les causes de la sous-nutrition dans la 
région sahélienne sont multiples et 
complexes. Depuis quelques années, ACF 
a mis en œuvre des projets intégrant di-
verses causes et se propose d’évaluer leur 
efficacité sur le terrain. Les infections liées 
à l’eau, l’assainissement et l’hygiène (EAH) 

Ce projet de recherche opérationnelle a 
pour objectif la recherche d’efficacité 
des technologies de stockage hermé-
tique dans la réduction de la contamina-
tion du maïs par l’aflatoxine, et par 
conséquent la réduction de l’exposition des 
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mins » qui conduisent à la sous-nutrition ?
4. Comment la prévalence et les causes de 
sous-nutrition dans cette population évo-
luent-elles au fil du temps ?
5. Quelles causes et interconnections sont 
susceptibles d’expliquer la plupart des cas 
de sous-nutrition ?
6. Quelles recommandations peuvent être 
données pour améliorer les programmes 
de sécurité nutritionnelle ?
En 2015, ACF, International Medical Corps 
(IMC) et Concern Worldwide se sont asso-
ciés pour renforcer la diffusion de la mé-

thodologie Link NCA, en créant une unité 
technique Link NCA, dont les rôles sont la 
promotion de l’utilisation de ladite métho-
dologie, la formation et un appui technique 
aux organisations et experts NCA.
L’unité technique Link NCA a ainsi fourni 
un soutien fort à la préparation et la 
conduite des études Link NCA à des 
missions du réseau d’ACF (Afghanistan, 
Éthiopie, Côte d’Ivoire, Kenya, Cambodge, 
Ouganda, Philippines, Mauritanie), d’IMC 
(Tchad), de la Croix-Rouge Française et 
Première Urgence Internationale (RCA). •

de l’Assemblée générale de l’ONU, faisant 
appel aux grands dirigeants politiques 
(Barack Obama, Angela Merkel, Ban ki 
Moon, François Hollande…). De surcroît, 
en partenariat avec ATHA (Advanced Trai-
ning for Humanitarian Action, université 
de Harvard), un rapport sur l’importance 
de la création d’un rapporteur spécial et un 
podcast ont été publiés ainsi qu’un avis de 
la Commission nationale consultative des 
Droits de l’Homme sur la protection des 
travailleurs humanitaires, auquel ACF a 
largement contribué.
Les demandes appelant à une meilleure 
protection des humanitaires ont largement 
été incluses dans les messages portés lors 
des préparations du Sommet humanitaire 
mondial, qui aura lieu en mai 2016. •

www.protegeonsleshumanitaires.org

incluent les diarrhées, les nématodoses in-
testinales et les entéropathies environne-
mentales. De nombreuses évidences in-
diquent qu’elles ont des effets néfastes sur 
le statut nutritionnel des enfants. Deux hy-
pothèses ont été formulées et nous ont gui-
dés dans notre étude d’impact :

personnes à ces toxines dans les districts 
de Shamva et Makoni, au Zimbabwe. Pour 
cela, 480 ménages y ont été sélectionnés, 
dont ceux ayant un enfant de moins de 
5 ans, des mères allaitantes ainsi que des 
femmes enceintes. Les ménages ont été ré-
partis de façon aléatoire dans un des trois 
groupes de traitement (un premier rece-
vant des silos métalliques, un deuxième 
des sacs hermétiques, le troisième groupe 
étant considéré comme « groupe 
contrôle »). Cet essai randomisé contrôlé a 
pour objectif de démontrer l’existence 
d’une relation entre le stockage hermé-
tique du maïs et une diminution de la 
contamination du grain et de l’exposition 

• Les cas de malnutrition aiguë sévère 
(MAS) admis au centre nutritionnel et bé-
néficiant du « paquet ménage EAH » ont 
de meilleurs résultats en termes de gain de 
poids/durée de séjour.
• Les cas de MAS admis au centre nutri-
tionnel et bénéficiant du « paquet ménage 
EAH » ont moins de risque de rechute 
après guérison.
La méthodologie consiste en une com
paraison de deux groupes : un groupe 
contrôle bénéficiant d’une prise en charge 
nutritionnelle ambulatoire et un groupe 
intervention, bénéficiant d’un paquet d’ac-
tivités minimum EAH supplémentaire. Les 
résultats attendus permettront de savoir si 
les interventions EAH lors du traitement 
ambulatoire de la malnutrition aiguë sé-
vère : augmentent le taux de guérison des 
enfants ; réduisent les cas de diarrhée pen-
dant le traitement ; améliorent la qualité 
de l’eau à domicile, les connaissances et les 
pratiques d’hygiène. •

des populations à l’aflatoxine, particulière-
ment des femmes et des enfants de moins 
de 5 ans. Surveiller la contamination des 
stocks des ménages et leur exposition aux 
grains contaminés est suffisant pour vali-
der les effets de l’intervention. Il est atten-
du que cette étude contribue à prouver 
scientifiquement le bien-fondé d’une telle 
démarche. Les partenaires d’ACF dans ce 
projet sont la faculté de nutrition du 
Zimbabwe et l’ONG International Rescue 
Committee. D’une durée de trente mois, il 
est financé par IDRC* (Canada). •

* International Development Research Centre 
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La vie associative est garante du modèle huma-
nitaire associatif d’Action contre la Faim. Deve-
nir adhérent signifie embrasser les valeurs et 
principes de l’association. 

En 2015, ACF compte plus de 300 adhérents, qui  
se sont réunis à plusieurs reprises : lors de deux 
Journées de la vie associative, en janvier à Lyon, en 
septembre à Paris et lors de l’Assemblée générale 
de juin. Ils ont débattu des enjeux de la faim, éva-
lué la bonne conduite de nos activités, décidé des 
futures orientations stratégiques et renouvelé le 
tiers du conseil d’administration. Mais ils se sont 
également impliqués lors d’événements de sensibi-
lisation. L’équipe de la vie associative a également 
organisé le premier Congrès de la vie associative 
sur la thématique de la démocratie associative. 

Action contre la Faim a renouvelé sa campagne de 
promotion d’adhésion à travers le clip d’animation 
« Super Vous ». Cette campagne a été complétée 
par une mobilisation digitale nos « super-adhé-
rents » pour mettre en valeur la richesse de la di-
versité des profils qui composent l’ONG. / 

LA GOUVERNANCE 
D’ACF-FRANCE

LA VIE  
ASSOCIATIVE

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (AG)
L’assemblée générale d’Action contre la 
Faim est l’organe souverain de l’asso-
ciation. Elle regroupe l’ensemble de ses 
membres et veille au développement des 
actions dans le respect de sa charte et de 
son préambule. Elle se réunit une fois par 
an et mandate le conseil d’administration, 
qu’elle renouvelle par tiers. En 2015, l’as-
sociation comptait 336 adhérents.

CONSEIL D’ADMINISTRATION (CA)
Action contre la Faim est administrée par 
un conseil d’administration élu par l’AG.  
Il veille à la mise en œuvre du projet de 
l’association conformément aux choix de 
l’AG. Il désigne un président et un bureau 
plus particulièrement chargés du suivi et 
du contrôle de l’organisation.

DIRECTION GÉNÉRALE
La gestion exécutive des activités de l’asso-
ciation est déléguée à une direction géné-
rale, sous l’autorité d’un directeur général, 
formée de neuf directions distinctes :
w �Direction générale  

(Véronique Andrieux)
w �Direction déléguée 

(Valérie Conseil)
w �Direction des opérations  

(Vincent Taillandier)
w �Direction expertise et plaidoyer  

(Serge Breysse)

w �Direction communication et 
développement  
(Marino Fernandez)

w �Direction administrative et financière  
(Stéphane Fremont)

w �Direction des ressources humaines  
(Marc Mossenta)

w �Direction analyse et stratégie  
(Michel Maietta)

w �Direction logistique et  
systèmes d’information  
(Jean-Baptiste Lamarche).

SYSTÈME D’ÉVALUATION 
DE L’IMPACT ET DE 
L’EFFICACITÉ DE L’ACTION 
DE L’ORGANISATION
COMITÉ D’AUDIT ET DES RISQUES
Le comité d’audit a pour mission d’assister 
le conseil d’administration dans l’exercice 
de sa fonction de surveillance des affaires 
et de la gestion de l’association afin d’en 
maîtriser les risques dans le respect des 
principes de gouvernance. Il intervient no-
tamment dans trois domaines :
w �Les comptes et l’information financière
w �Les risques et le contrôle interne
w �L’audit interne et externe

AUDIT INTERNE
L’audit interne, créé en 2008, a pour 
dessein de donner à l’organisation une 
évaluation du degré de maîtrise de ses 
opérations et de lui prodiguer ses conseils 

GOUVERNANCE 
GÉNÉRALE

pour les améliorer. Il aide l’organisation à 
atteindre ses objectifs en évaluant ses 
processus de management des risques à 
incidence financière, ses processus de 
contrôle et de gouvernance. Il formule 
des propositions pour renforcer leur effi-
cacité. En 2015, deux audits ont été réali-
sés au Myanmar et à Madagascar.

CONTRÔLES EXTERNES
Des commissaires aux comptes indépen-
dants garantissent la rigueur de notre ges-
tion et la transparence de nos comptes, 
publiés chaque année. De plus, les grands 
bailleurs de fonds institutionnels inter
nationaux (ECHO, USAID) exercent un 
contrôle permanent sur nos comptes, au 
siège comme sur le terrain. Enfin, Action 
contre la Faim est susceptible d’être audi-
tée à tout moment par la Cour des 
comptes et l’IGAS (Inspection générale 
des affaires sociales).

COMITÉ DE LA CHARTE
Action contre la Faim est membre du 
Comité de la charte, organisme de surveil-
lance qui rassemble des associations et 
fondations françaises ayant en commun le 
respect d’une série de principes déontolo-
giques en termes de rigueur budgétaire et 
de transparence des comptes. L’agrément 
triennal du don en confiance donné à ACF 
par le Comité en 2013 suit son cours 
avant le prochain rapport triennal, prévu 
courant 2016.

CONSEIL SCIENTIFIQUE
Le Conseil scientifique international du ré-
seau d’Action contre la Faim-International 
réunit des experts scientifiques issus du 
milieu de la recherche et du monde univer-
sitaire. Il assiste le réseau ACF-IN dans la 
définition des priorités de recherche et 
apporte un soutien aux programmes de 
recherche en cours. Le CSI apporte égale-
ment son concours aux problématiques de 
recherche actuelles et aide à prévoir les 
grands enjeux de demain en mobilisant les 
réseaux scientifiques internationaux.

Le conseil scientifique s’est réuni les 16 et 
17 avril au siège d’ACF-UK, et les 22 et 
23 octobre à celui d’ACF-France.
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RESSOURCES
En millions d’euros
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SUBVENTIONS DU RÉSEAU  
ACF-INTERNATIONAL PROVENANT 
DES BAILLEURS INSTITUTIONNELS
En millions d’euros hors contributions en nature

LES DÉPENSES OPÉRATIONNELLES  
PAR RÉGION
En millions d’euros hors contributions en nature

Les ressources du réseau ACF-International (les cinq membres sont la France, l’Espagne, les États-Unis, la Grande-Bretagne 
et le Canada) ont augmenté de 113 M€ au cours des cinq dernières années et atteignent 296 M€ en 2015. 
Les chiffres figurant dans les tableaux ci-dessous représentent une synthèse combinée non auditée des comptes annuels  
provisoires des membres du réseau. L’euro étant la devise principale du réseau, les montants exprimés dans les différentes 
devises sont convertis en euros au taux moyen annuel historique.

En 2015, 87 % des dépenses ont concerné la réalisation 
des programmes en nutrition et pratique de soins, eau et 
assainissement, sécurité alimentaire ou plaidoyer, sur le 
terrain et en support direct au siège. Les autres dépenses 
concernent les frais de recherche de fonds, la communi-
cation et la sensibilisation ainsi que les dépenses d’admi-
nistration générale et de fonctionnement.

Si les subventions des bailleurs institutionnels sont la première source 
de financement, les fonds d’origine privée représentent 24 % des  
revenus en 2015.

  Afrique 
  Asie
  Amérique latine
  Moyen-Orient & Afrique du Nord
  Europe
  Caraïbes
  Autres

2011 2012 2013 2014 2015

2014 2015

  Autres gouvernements
  Espagne
  Canada
  Grande-Bretagne
  France
  États-Unis
  Communauté européenne
  Nations Unies

PRODUITS ET CHARGES  
DU RÉSEAU ACF-INTERNATIONAL
En milliers d’euros

2014 2015

Produit       263 111       295 923 

Subventions        188 785        219 554 

Fonds d’origine privée          67 173        69 992 

Autres           7 153           6 377 

Charges 260 435       288 261 

Dépenses opérationnelles 204 260        231 496 

Support opérationnel        19 197          17 514 

Frais de collecte et de communication         23 576          23 860 

Frais de fonctionnement          8 029          10 194 

Autres           5 373           5 197 

Résultat (affecté aux réserves)           2 676           7 662 
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RÉPARTITION PAR TYPES 
DE DÉPENSES

  Dépenses programmes et supports
  Frais de recherche de fonds et de communication
  Fonctionnement et divers

LA SYNTHÈSE FINANCIÈRE 
D’ACF-INTERNATIONAL
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Les projets d’Action contre la Faim ne pourraient aboutir sans 
leur contribution.

à l’ensemble de nos partenaires et bénévoles 

a www.actioncontrelafaim.org

MOBILISEZ-VOUS 
auprès d’ACF : Consultez le 

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2015  
en ligne ou téléchargez-le  

sur notre site :

 
PARTENAIRES PUBLICS 
En France : en 2015, les six agences de l’eau 
(Adour-Garonne, Artois-Picardie, Loire-
Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-
Corse et Seine-Normandie) se sont engagées 
à nos côtés. Nous souhaitons également 
remercier le Sicasil, les conseils régionaux de 
Bourgogne, Centre-Val-de-Loire, Île-de-France 
et Midi-Pyrénées, le conseil départemental du 
Finistère, la Ville de Paris, la Ville de  
La Rochelle, la Ville de Gisors, Métropole 
Rouen Normandie, Brest Métropole Océane, 
Communauté du Pays Voironnais, Pays 
de Montbéliard Agglomération ainsi que 
l’ensemble des collectivités territoriales et 
syndicats des eaux qui nous soutiennent. 
À l’international : merci à l’Union européenne 
(DG ECHO et DG DEVCO), aux gouvernements 
français (AFD, CIAA, Centre de crise), amé-
ricain (USAID, OFDA et BPRM), britannique 
(DFID), canadien (GAC), espagnol (AECID), 
allemand (GIZ), suisse (DDC/SDC), suédois 
(SIDA), danois (DANIDA), irlandais (Irish Aid), 
australien (AusAid), agences des Nations unies 
(Unicef, PNUD, PAM, FAO, UNOCHA, UNHCR), 
tous bailleurs de fonds publics qui restent les 
partenaires principaux d’Action contre la Faim 
dans la mise en œuvre des programmes et 
projets sur les missions et qui, en 2015, encore 
une fois, ont renouvelé et affirmé leur confiance 
dans la pertinence, l’efficacité et la qualité des 
actions entreprises par Action contre la Faim 
dans le cadre de situations de préparation aux 
désastres, de crise et de post-crise.

PARTENAIRES TECHNIQUES
Action contre la Faim tient à remercier 2iE, 
AFD (Agence française de développement), 
AgroParis Tech, ASK Sierra Leone, ASRADD 
(Association sahélienne de recherche appliquée 
pour le développement durable, Tchad), ATHA 
(Advanced Training Program on Humanitarian 
Action), Beijing University, Bill and Melinda 
Gates Fundation, BPHS Afghanistan, Brixton 

Travailler Adhérer Donner Être bénévole

BÉNÉVOLES
Nous remercions l’ensemble des bénévoles, au 
siège, en région et dans les délégations dépar-
tementales, pour leur énergie et leur soutien 
sur des événements et lors des prises de parole 
d’Action contre la Faim-France. Merci égale-
ment aux 1 500 établissements scolaires, à leurs 
équipes pédagogiques et à leurs élèves pour 
leur mobilisation à nos côtés lors de la Course 
contre la Faim et du Dessin contre la Faim.

PARTICULIERS
Un grand merci à nos 481 684 donateurs, 
qui se sont mobilisés à nos côtés en 2015, 
portant la collecte issue des particuliers à près 
de 4,8 millions d’euros, incluant les dons de la 
Course contre la Faim et les dons partenariats 
provenant de la générosité du public.

PARTENAIRES PRIVÉS
Nous adressons nos plus sincères remercie-
ments à l’ensemble de nos partenaires qui, en 
2015, ont permis à Action contre la Faim de 
collecter plus de 3,2 millions d’euros : Allo-
Resto-Eat Online, Amundi Asset Management, 
Axa Atout Cœur, BNP Paribas, Cartier Chari-
table Foundation, CIC, Crédit Coopératif, Euler 
Hermes, Faire Part Sélection, Fonds Inkermann, 
Fonds Suez Environnement Initiatives, Fonds 
Tolkien Trust, Generali, HSBC, IMS Health, La-
gardère Travel Retail, LCL, Magasins U-Système 
U, Noreko, Saint-Gobain ainsi que les fonda-
tions Albert-II-de-Monaco, Urgo, les entreprises 
ayant participé au Challenge contre la Faim et 
les entreprises du Label Solidaire.  
Nous remercions également chaleureusement 
nos partenaires qui nous ont apporté leur 
soutien humain ou matériel : la Fondation 
Airbus, Air France Mécénat Humanitaire, 
Aquassistance, Exelgreen, Giotto-Omyacolor, 
Groupe Up, JC Decaux France, la Fondation 
CMA CGM, la Fondation Veolia, Mondial Assis-
tance Solidaire, les Papeteries Pichon, Petit Futé 
et The Boston Consulting Group. 

Merci 
College, CARE France, CCFD (Comité catho-
lique contre la faim et pour le développement), 
CDC (Centre of Disease Control and Preven-
tion), Centre régional Agrhymet (Niger), CIAT, 
CIRAD (Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le dévelop-
pement), Coalition Eau, COFRA Bangladesh, 
Concern Worldwide, Copenhagen University, 
Cornell University, Crisis action, Duke Univer-
sity, Eau Vive, Epicentre, Epurnature, Famine 
Early Warning System Network, Ghent Univer-
sity, GRET (Groupe de recherches et d’échanges 
technologiques), Hydrogéologistes sans fron-
tières, ICDDR-Bangladesh, IFPRI (International 
Food Policy Research Institute), IMC, INSERM, 
INSS (Institut national en sciences des sociétés, 
Burkina Faso), Institut de médecine tropicale 
d’Anvers, Institut Pasteur, Institution flamande 
pour la recherche technologique (VITO), Inter-
national Livestock Research Institute (Corne de 
l’Afrique), IRC (International Rescue Commit-
tee), IRD (Institut de recherche pour le déve-
loppement), IRSAT, IRSS (Institut de recherche 
en science de la santé, Burkina Faso), John 
Hopkins University, JRC (Joint Research Centre, 
Lifestraw, Myanmar), Los Angeles University, 
Mongolian University of Science and Techno-
logy, Montreal University, MSUA (Mongolian 
State University of Agriculture), Nox Ingedia, 
NUTRISET, ODI, Réseau des Organisations des 
éleveurs et pasteurs du Sahel (Niger), Tufts Uni-
versity, UAPV Avignon, UCL (University College 
of London), UCLAN, UNDP, Unicef, Université 
Bamako, université de la Sorbonne, université 
de Louvin, université du Michigan, université 
Niamey, université Paris-Descartes, University 
of Zimbabwe, Wageningen University, avec qui 
elle a collaboré sur des projets scientifiques et 
techniques. /

Sans vous,  
l’action 
s’arrête.

“
”


